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INTRODUCTION 

.. . ' 
j •• , •• ' . 

.. . 
; , ... '.:. ·.•.·:, . 

' .. ' . •·· ... 
: . •. 

l. En 1946, alors que les nations sortaient tout juste de la deuxieme guerre 

mondiale, des plans pour la creation de nouveaux services de sante avaient deja _ 

ete elabores. Tel etait le cas dans un grand nombre de territoires non autonomes, 

du fait que leur administration sanitaire relevait du progra~e general de l'Auto­

ri te administrante et que l' OD tendai t tres generalement a adopt_er, en partie sous 

l'impulsioD des organisations internationales , une ccnception plus large des 

foncticns sanitaires a taus les echelons de l'administration. Il.ne serait pas 

rationnel de chercher a comparer entre eux les· territoires non autoDomes pour ce 

qui est de l 1administration et des services saDitaires. Cela conduirait a des 

deductions d'autant plus erroDees, que la guerre avait desorganise certains 

services bieD etablis, comme ~ar exemple _a Guam. D'autres services ant ete in~er­

rcmpus ou serieusement endon:mages par une Puissarice occupante et beaucoup se sent 

trouves temporairement coupes de l'Autorite administrante. En outre, l'origine 

des services de la sante publique est tres variable selon les . terri to1res et leur 

degre de developpement; au debut de la periode consideree, dependait de ncmbreru< 

facteurs, notan:ment des ressources du territoire lui-meme et de la mesure dans 

laquelle il pouvait compter sur l'appui du gouvernement central. En depit de ces 

restrictions, OD peut faire une etude interessante de la situation et des services 

sanitaires des territoires non autonomes et des resultats obtenus jusqu'ici dans 

ce dcmaine. 

2. Dans le present rapport, on s 1est surtout propose de presenter,dans leur 

contexte historique, les resultats atteints en matiere de sante, en insistant parti­

culierement sµr le~ activites sanitaires qui constituent un indice des progres _ 

futurs. Le sujet a ete traite sous quelques grandes rubriques: renseignements 

concernant l' administration et ··1a legislation, etablisseme.nts sani taires exist?,nts 

et besoins auxquels ils repondent, principales activites de ces etablissements et 

resultats ·obtenus. On a examine specialement la formation des populations autoch­

tones aux activites sanitaires et la _participation des habitants au developpement 

sanitaire de la collectivite. 

3 Dans les divers territoires ,non autonomes, on : releve des ··differences notables . . . ) 

a.ans l'administration sanitaire. Le service de la _sante du territoire est parfois 

entierement sous le contr8le de la metropole._ Dans un nombre de plus en plus grand 

I - - • 
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de ter_ri to~r~.s, • .~n partic.ulier • dans les pays les plus pel,lples et les plus deve­

loppes, {1 s I est produi t . une de~·entralisation. de l' administration de la sante, 

realisee.'par etapes, lesqu'ei:i.e~ s~~t considere~s comme. les ·echel~ns indispensables 

vers l'autonomie complete. En fait, certains t .erritoires comme la Tunisie, ;ia . 

Federati o~ de Malaisie _et Ghana ont main~ena~t· tous pouvoirs; dans d'autres, 

l ' adminis_tration se ·transforme en vue d 1 aboutir au meme resultat. Des divergences· • 

analogues apparaissent en ce qui concerne les etablissements sanitaires . Un 
. . 

terri toire • pe_ut avoir • un hopi tal bien . organise· au centre et un reseau de centres 

de sant'e :ou ·de services de COJ?SUltations externes - datant .peut-etre de la guerre .­

alors qu'un ·aut re peut depend.re," ·pour ·;~s principaux services, d'etablissements 

situes hor_s de son sol, ;omme ~ '.~st le_· cas ~our: ~n certain' nomb;e d I i'les du .· : 

Pacifique. Dans· les regions ou l a population est plus dispersee; par exemple 

dans les vastes regions rurales de l'Afrique tropicale, les etablissements sani­

taires sont surtout de simples postes de villages auxquels sont parfois rattachees 

de peti te·s formations sani taires mobiles . 

4. ~es. activites sani ta ires organisees dans un terri toire • donne constituent 

souvent 1:1,ne . indica·tion utile · sur - la me sure dans 19:quelle ce terri toire peut se 

suffire a lui-meme . A ce{ egard; -. on peut ·ci ter comme exemple l' existence d '.un 

service d' hygiene scolair·e ~ d' ~n pr~gramme d' education sani tai re ou d' un systeme • 

bien equilibre de rassemblement et de transmission des statistiques de l'etat • 

civil et de . la sante. La possibilite d'evaluer l es resultats obtenus sur le plan 

sanitaire depend necessairement des ressources de base d'un territoire; il existe 

toutefois certains indices d ' .ordre .general qui peuvent etre d 'un grand secours, 

Les donnees numeriques sur la baisse des taux de mortalite, notamment de la morta-
•. 

lite infantile·, et sur la diminution du nombre de deces dus a certaines maladies 

transmissibles, sont des el ements precieux que_ l'on peut utiliser d'annee en 

annee, aux fins de comparaison, · dans une ' meme ;egion; on peut en dire autant des 

progres realises en .matiere d'assainissement dont temoignent entre autres !'absence 

des principales maladies epidemiques· et l'accroissement demographique . 

5, Enfin, comme 11 a deja ete indique, les dispositions prises pour assurer la 

formation de la popul ation autochtone dans les differentes branches du service de. 

la _·sante publique sont d 'une importance essenti elle, non seulement parce qu' elles 

constituent un indice des progres realises par un territoire en vue de se suffi re 

/ ... 
I 
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a lui-meme, mais aussi parce qu'elles representent un resultat acquis grace a la 

mise au point d'un systeme approprie de soins ~edicaux et sanitaires . Ce n'est 

pas seulement sous l'angle strictement professionnel que des progres peuvent etre 

enregistres : ainsi, on peut se demander - et la question est de plus en plus 

importante - dans quelle mesure la population de la region participe benevolement 

aux activites locales . L'avenir du developpement communautaire, dans le domaine 

de la sante ccmme dans d 1autres domaines, depend en derniere analyse de l'interet 

et de la comprehension de la population . L'existence d'un service qui se suffit 

a lui-meme facilite l 1action des autorites-gouvernementales superieures et, sans 

appui local eclaire, cette action s'exercera en vain . 

I . ADMINISTRATION SANITAIRE 

6. L'administration sanitaire dans les territoires non autonomes presente, comme 

il est naturel etant donne la diversite des origines, une variete etonnante de 

systemes . La majorite d 1 entre eux sont fonction des besoins des habitants, du 

stade atteint dans la voie de l'autonomie et des ressources en personnel et en 

~ateriel dont on peut disposer dans le territoire . Au cours de la periode consi­

deree, uncertain ncmbre de territoires ont obtenu leur pleine autonomie et il 

est instructif dans leur cas de rappeler les premieres etapes parcourues . A cet 

egard, l'experience du Maroc, de la Tunisie, du Ghana et de la Federation de 

i,~alai sie devrai t presenter un interet particulier. DI autres terri toires ont deja 

acquis en matiere d'administration sanitaire, une independance limitee mais en voie 

d'elargissement croissant. Dans certains pays comme la Nigeria, la Rhodesie du Nord 

et le Nyassaland, on a de plus en plus tendance a decentraliser les responsabilites, 

alors que dans d'autres, corome le Sierra -Leone et quelques territoires fran~ais, 

il existe une tendance a la centralisation. 

7. Une grande partie des populations non autonomes vit dens des iles qui sont 

si petites ou si dispersees qu'il est necessaire de proceder, sous une forme ou 

sous une autre, a un groupement des services sanitaires . Cette consideration est 

mise en evidence par la creation, a Fidji, de l'Ecole de medecine de Suva destinee 

a desservir des iles disseminees sur une vaste superficie. Il n 1 y a rien la de 

contraire au maintien et au renforcement, absolument fondamentaux, des centres 

con:munautaires l ocaux qui appuient l'initiative privee et stimulent l 1 enthousiasme 

I - - -
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des populations en joignant leurs efforts a ceux des travailleurs sanitaires venus 

du dehors. En fait, les services communautaires locaux gagnent beaucoup a 
s'associer aux services organises officiellement dans le territoire, car la popu-

. .-
la ti on_ locale se rend compte· qu'elle participe a l'entreprise. Pour ne citer qu'un 

seul exemple, il est preferable que les activites normales d'hygiene maternelle et 

infantile s'exercent dans les-limites d'une region assez restreinte, parce que 

l'enseignement dans ce cas est d'ordre intime et personnel, mais il faut qu'un 

programme d'hygiene maternelle et infantile s'execute dans une zone administrative 

beaucoup plus etendue. De meme, en matiere d'assainissement, une grande partie des 

besoins locaux peut etre satisfaite grace a l'action benevole de personnes devouees 

dans les ·limites etroites du village au .du groupe rural, mais il impo:rte d'assurer 

une liaison etroi te avec les autori tes specialis_ees ·en vue d' obtenir une aide 

rapide des experts en cas d'urgence ainsi que des avis sur les aspects plus vastes 

de la planification ·et de la mise en oeuvre. Le developpement des centres de sante 

ruraux a fortement contribue a la prevention et a la protection sanitaires dans 

les territoires de l'Afrique tropi~ale et dans quelques-unes des iles les plus 

isolees_ du Pacif_ique. 

8. Dans certains ter:r:itoires, il existe une centralisation marquee de l'adminis­

tration sani taire; elle peut etre ~ue au fai t que les regions rura1e·s sont peu 

peuplees, que la population est tres dispersee et que le courant naturel des 

communications venant des regions eloignees converge vers un point reconnu comme 

centre._ Dans d'autres cas, la centralisation tient a une cause opposee: elle a 

ete maintenue parce qu'il s'agit d'une region compacte qu'il ne serait pas econo­

mique de subdiviser. Dans tousles cas, c'est l'efficacite du service, compte tenu 

des communications et des ressources disponibles, qui est le critere fondamental 

de l'autonomie sur le plan sanitaire. 

Types d'organisation generale 

9. Dans les territoires non autonomes, le systeme d'administration sanitaire le 

plus cornmun est celui dans lequel la responsabilite incombe a un directeur des 

services medicaux exer~ant les fonctions de chef des services administratifs 

attache a une commission centrale de la sante. Dans certains cas, le directeur 

preside lui-mgme cette commission, alors que, dans d'autres, il fait fonction de 

conseiller et donne des avis sur la politique a suivre. Dans les regions plus 

I . - . 



A/4128 
. • Franqais 

Page 8 

... · ... ;./'(<\) .: '':) _. 
I •: > • • • ~ 

: .< ~ ::{ • .. : 

peuplees - ccmme la Jamaique -, on r;iomme generalement un directeur general sous · 
• . I 

l' autori te duquel des directeurs adjoin ts·, particulierement qualifies, gerent les 

services medicaux et de la sante publique. Ces services sont subd1vises de 

differentes faqons, mais OD fait generalement ·une grande distinct~on entre ces . 

services medicaux, y compris les servic~s hospitaliers, d 1 une part,et les' services 

de la sante publique, Y. compris les services de district, d 1autre part . Il est de 

plus en plus evident que des liens etroits existent entre les services curatifs et 

les services preventifs, tant au niveau central qu'au niveau local - c'est la une 

situation conforme aux tendances generales constatees partout dans le monde et qui 

a ete fortement preconisee par l'Organisation mondiale de la sante, 

10. Dans les territoires administres par les-Etats-Unis, le syst eme sanitaire en 

vigueur ressemble beaucoup, pour l 1 essentiel, a celui qui est pratique dans les 

Etats. Sauf a Guam et dans quelques autres territoires speciaux, les services sont 

administres par une Cora:nission sanitaire aupres de laquelle le Commissaire a la 

sante remplit les fonctions de conseiller. Dans sa sphere d'activites, il a -tous 

pouvoirs, sur le plan administratif, pour organiser le service de sante du 

territoire . La repartition des fonctions depend, dans une grande mesure~ des 

cctr.munications et des commodites administratives. Dans les regions les plus 

peuplees, les responsabilites sont generalement reparties entre un groupe de 

fonctionnaires dirigeant des services - assainissement, hygiene maternelle .et 

infantile, sante mentale, soins infirmiers, prop~ylaxie, administration etc~ Lorsque 

les -communications sont plus difficiles, il est parfois necessaire de prevoir une 

repartition geographique des fonctions, un commissaire-adjoint etant responsable 

d'un district determine. Dans ce cas, les services les plus specialises doivent 

etre groupes dans un centre, mais il est generalement po_ssible de prevoit des 
. . . 

equipes specialisees se depla~ant de districts en districts . 

11. Dans les terri toires sous administration fran~aise, 1' au.tori te centrale es_t 

assumee par le Ministere de la sa~te publique . Les services de la sante publique 

comprennent generalement une direction generale dans _la capitale - Brazzaville,_ 

Dakar ou Tananarive par exemple - et des _directions territo~iales ou provinciales 

dans chacune des principales circonscriptions. En Af~ique-Equatoriale fran"aise, 

les services de la sante publique comprennent· 1 1Assistance medicale africaine _(~) 
. . . . 

qui fournit des services hospitaliers et specialises a Brazzaville et d'autres 
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servi~~·; ·::::~~~tifs: dans des·:·centres loca~:x'; · et le Service general mobile d 'hygi~ne 

- et de proph;laxie ' (SGMHP) qui assure le~· 'ser~ic~s· :preventifs. L' 'organisation •. ,. 

comprend une direc:tion generale· federale a Brazzaville et une direction iocal~ 

au chef ~lieu· de • chacun des qua tre t~rri to ires. Le directeur du SGMHP assure • le • . • ~ 

coordination ·des services de sante publique et, dans cheque territoire, le 

dire~t~ui- ·i;c81 .-de la. sante, ·'di~ige l'e_nsemble du pe~sonnel ~edic~l et des 
' ' • ' ' ~ • i ' 

formations sanitaires fixes ·.et· mobilesi •de·s,· r _egion·s sanitaires du territoire: 

interesse • . 

12. Une organisation analogue existe dans les territoires qui constituent 

l'Afrique.:.occidentale franqaise~ Il y a : une direction generale centrale a Dakar-

et line. direction locale da~s chacun des t 'erritoires . Les soins medicaux soot 

fournis . par l~s'. for~ation·s ;~rmane.ntes -~-ho~itaux .et centres medicaux de differents . 

types . E~ outre, le Servi,ce mobile gener~i d ihygiene ·et de . prophylaxie est :. 

charge des campagnes de masse et de la lutte contre les maladies endemiques ~omme 

la lepre, la trypanosomiase, ·les . trep~nematoses, le pa:ludisme• et les maladies 
' . •• : ' . . 

oculaires tra·nsmissibles . En _ vertu d 'une loi promulguee en 1956, la Direction 

generale de· ia · sante cessera d'exister •. a ·i 1 echelon federal et, dans cheque terri~ 
• ' • ' •I• • • • I 

toire·, un ministre de l a s·ante sera •• responsable des services de sante. Les 

directeurs de la sante de ces terri toires • seront places • sous les ordres • du • • • 

ministre . L'ensemble des services medicaux est ·complete par uncertain nombre 

d' institutions sci_entifiques comme 1 1 Insti tut d I ophtalmologie tropicale de 

l'Afrique-Occidentale franq~ise, le Centre federal de transfusion et l'Institut 

Pasteur qui· on:t tous leur centre a Dakar . De cette maniere, les territoires 

sont fortement relies au service central de la sante. 

13. · A_ Madagascar, le systeme d'administration sanitaire en vigueur est le systeme 

appropri e aux territ;ires les plus peuples. Le Service de sante comprend une 

direction centrale a Tananarive et une chefferie au chef-lieu de chaque ·province~ 

a·leur tour divisees .en uncertain nombre de circonscriptions 

~hacunes,' par un· medecin . On comptait 31 circonscriptions de 
Les provinces • sont· 

medicales ·di,r°igees) 

ce ·genre en 1956. 
14. Au Congo belge, le Service central de la sante a Leopoldville est di rige par 

un medecin-chef assiste d'un adjoint; d 'inspecteurs sanitaires et d ' un pharmacien­

chef. Ce service est responsable de l'organisation et de la coordination des 

services sanitaires et pharmaceutiques, des laboratoires med~caux, 
I • 
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· aes services d'inspection sanitaire et de formation mecicale. Dans chaque 

province, le medecin provincial, assiste d'un adjoint, assume les fonctions de 

directeur des services medicaux et de· conseiller aupres .du Gouverneur de la 

province. Les services medicaux des provinces comprennent chacun : a) une 

division chargee de la coordination et de l'orientation administratives de toutes 

les sections ou for~ations exerqant une activite dans le don:aine medical et 

sanitaire; b) une section d'assistance medicale, chargee de l'organisation et 

de la gestion des etablissements medicaux (hopitaux generaux, cliniques, maternites, 

centres ruraux medicaux-chirurgicaux et dispensai~es, centres speciaux de traitement 

pour les tuberculeux, les malades mentaux et les lepreux) et des groupes sanitaires 

mobiles charges du depistage des principales maladies endemiques dans les regions 

rurales; c) une section d'h~giene publique chargee de l'assainissement, de la 

lutte centre les insectes, des examens d'ordre preventif et de l'application des 

reglements sanitaires nationaux et internationaux; d) des laboratoires medicaux 

charges d'effectuer des analyses courantes, des recherches et de preparer des 

r,rcduits biologiques utiiises en medecine curative ou preventive; e ) les ecoles 

de forrration medicole de la region . En _1956, le personnel medical et sanitaire 

du territoire comprenait 643 medecins (soit 1 medecin pour 120. oco habitants), 

62 pharmac~ens, 37 dentistes, 13 biologistes, 581 auxiliaires medicaux et agents 

sanitaires, 1.084 infirm~eres, 1.161 infirmiers, assistants medicaux et aides­

infirmiers, 263 sages-fen:mes et sages-femmes auxiliaires et 3. 256 infirmiers 

auxiliaires. 

15. Dans les territoires non autonomes administres par le Royaume-Uni, .la portee 

et l'organisation generale des services de sante varient considerablement suivant 

l'etendue du territoire; le stade de developpement, les possibilites d~ communi­

cation, les ressources naturelles et beaucoup d'autres facteurs. L'administration 

de la sante publique est conforme a la tradition bien etablie du Commonwealth, qui 

s'appuie sur une longue et fructueuse experience, plut6t qu'au systeme generalement 

pratique a l'echelon local dans le Royaume-Uni, bien que les traits corcmuns soient 

nombreux. 

16 . Il serait presque impossible de faire une distinction logique entre les 

differents types d'administration. sanitaire ·dans ces territoires . La faqon la plus 

simple et la plus commode.de proceder est peut-@tre d'etablir deux grandes divisions: 

/ ... 
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les groupes insulaires et les territoires continentaux. Il serait utile de faire 

immediatement une subdivision, en considerant d'une part les groupes les mieux 

organises ou l'on a deja fait beaucoup en matiere de formation de personnel et 

ou l ' appui accorde a l'administration locale est deja considerable et, d'autre 

part, les territoires moins developpes qui ont encore besoin d'une aide d'orfu:e 

materiel et autre . Par groupes continentaux, on entend des territoires tels 

que le Kenya, la Nigeria, l'Ouganda et la Rhodesie du Nor d et le Nyassaland, 

alors que les groupes insulaires evoquent,entre autres, la Jamaique, la Trinite 

et Tobago, · les Fidji et Chypre . Ces distinctions n'ont cependant pour objet que 

de faciliter l'analyse - elles n'ont pas d'autre signification. 

17. Le Kenya a un Departement medical central dirige par un directeur des 

services medicaux qui est ch~rge de l'elaboration .de la politique medicale, du 

controle et du traitement des maladies transmissibles et de l'administration des 

hopitaux d'Etat, de province et de district. Le personnel de ce Departement 

compr~nd un directeur adjoint, 2 directeurs suppleants, 7 medecins-chefs et 

10 specialistes . En 1956,. le nombre des medecins avait augmente de 1_2, ce qui 

portait a 91 le nombre total des medecins employes par le Departement. Au cours 

des dernieres annees, les services de sante _ruraux_ ont grandement progresse 

grace a la creation de ·centres de sante ruraux. Il en existe de deux types 

l es premiers soot des centres principaux, au nombre de 12, rattaches a des hopitaux 

de district; les seconds soot des centres de sa.nte "locaux" crees avec la 

coll aboration des autorites locales, principalemeot des conseils ne district 

africains. Ces derniers, qui sont maintenant au nombre de 33, ont_un personnel 

entierement africain . Ence qui concerne ce personnel, l'objectif vise est de 

pour voir chacun de ces centres, au minimum, d ' un medecin auxiliaire africain 

exerqant les fonctions 1e directeur, - d'un inspecteur auxiliaire de la sante, 

d'une sage-femme et d'une infirmiere-visiteuse . Ces centres sanitaires ccmprennent 

un service de maternite a domicile et des dispensaires d'hygiene infantile. 
. , 

18. La Federation de Rhodesie et du Nyassaiand comp~end la colonie autonome de 

la Rhodesie du Sud, ainsi que les territoires non autonomes de la Rhodesie du Nord 

et du Nyassaland. Le Service national de la sante publique de la Federation 

fournit des services medicaux et sanitaires pour l'ensemble du pays, a l'exception 

des municipalites - le meme systeme se retrouve dans les territoires non autonomes . 

/ ... 
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Le ·-Ministre federal de l o sant6 nomrr.e un directcur r 6gicnal dee scr:iceo medicaux 

dans • chacune des trois regions de lo Federa tion . Cl:aque dircctcur dispose d 'un 

. • pe_rsonnel de medecins provinciaux operant dans lcs zones outrcs que lea munici ­

pali tes. - En Rhodesie du Nord et au I!yasaolond, cco :r.odccino aoourr.cnt l 'entiere 

. - :responsabili te des services de non to et surveillcnt cgolcn:ent lee fonr.otions 

• -:_ curatives et hospitnlieres de leur ressort • 
. · . . . 
• 19. Dans l'Ouganda, les activites sanitaires rclc•:cnt du Ministrc des offaires 

sociales . Le Ministre a _pour adjoint un ,\fricoin. ,\ 1 'cchclon miniotcriel, 

_l ' administration est ossurce par le directeur dco ucrviccs rtcdicoux, ussiste d 'uo· 

suppleant, de 2 directeurs odjointo, d 'un spcciolistc, de 9 mcdccinc-chefs et 

:_ .:. d '_un personnel medical composo de 121 pcr scnoeo dent 67 oont dcu /\fricains. Dans 

_·:.- ?haque province, l'administration sanitoire gcncrnlc est conficc u un mcdecin-chef' 

. • ._ qu~, • avec le Commiss~ire et d' autrcs houts fonctionnoires, forrtent l' cquipe sani-

taire provinciale . La municipalite de Kom:r:ola dicpose en propre d'un medecin de 

la· sante publique et d' inspecteurs, rrnis, dans touteo lco outrca villcs, le 

personnel medical gouvernen:entol ogit au ncm dco outoritoa munici:r;olcs . L'admi­

nistr~tion sani ta ire a' etend oux regicna ruralcs i:or l' intcnr.cdioire de nedecins 

de district qui non seulement dirigent les pluo grondo hopi taux de lcur res sort, 

·mais control.ent egalement lea centrco i::cdicaux ruroux et exerccnt lcs fc:-nctions 

de medecins de la s~nte publique. 

20. En Nigeria, les gouvernettents regicnoux oont r...ointcnont reor,onoableu des 

services medicaux de leurs rogicns resi:ectiveg ct c 'est p~urquoi lo decentrali­

sation est plus pouscee. Il y a dang chaquc rcgicr, un cinict~n? de la sante 

avec un ministre et un secretoire r,era.ancnt cl:erg•fa des questicns i:urerr.ent admi­

nistratives et une equipe de tcchniciens d1r1£0C ror le dircctcur des services 

medicaux. Le paste de directeur gcnoral dco scr-1iccs ddicaux o 6tc oupprin:c en 

1954 et le f'onctionnaire qui l' occur,oi t - un Africoin - C!lt dc·Jcnu le ccnsciller 

, 1 •ncipal du Minist0re federal de la cont-:! . :)one cl~oquc region, l 'unite medica pri 
. t t·ve est la zone tr.6dicolc dent lea ~kJ.tco ccrr.ci<lcnt gcncralettent ovec adminis ra 1. 

d ' u plusieurs di,•isicna oc!c:.1~1st:-ot1\·es . :':lle a pcur centre un hopi "al. celles une O ~ 
, . , Lrale ct elle est J:locec s::.un lo dircct1cn d 'i.;:-i =:edecin qui est de medecine gene: 

, ~ is des services r::6dico·,ix ct 1rnni ~o1:-cs cc lo rcgi cn. Les zcnes 
charge a la .,_o 

t roupees en divicicns ::.6d1cole6 dent lea licltei. rcjoigccnt cclles 
medicales son g 
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de deux ·provinces au mains et . qu'i sont ·adm:i.nistrees . par< des medecins-chefs, Dans 

la region ~ord, d~s medeci.ns-chefs sont charges des se~vices de . lutte contre la 

lepre et contre la maladie du sommeil ainsi ·que des group~s sanitaires mobiles. 

L'action sanitaire ·en general est renforcee· par celle des autorites locales et 

des · organ_isations 'benevole;, qui reqoivent parfois des subventions. Dans la 

region est, le Ministre de la sante encourage les autorites locales a assurer un 

grand nombre de services sanitaires locaux et a s'interesser tout particulierement 

a la medecine preventive. et curative · rurale. 

21. Dans les territoires continentaux mains developpes, !'organisation adminis~ 

trative est analogue. Dans le Betchouanal~_nd, par exemple, le Departement medical 

est dirige par.'un directeur des services ~edicaux qui releve du Commissaire resident 

auquel il donne des a vis sur ?-es que_stions_ sani taires et la pol:i. tique ·a suivr~ 

en matiere meMcalc. Le personnei de l'inspection sanitaire comprend 3 ·i nepecteurs 

5 inspecteurs sanitaires locaux et 5 auxiliaires medicaux. Les activites sani- · 

taires _po~tent plus generalement sur des mesures de prophylaxie contre les maladies 

transmissibles que sur l'hygiene ge~erale et l'assainissement. Cela traduit un 

developpement moins pousse en matiere de sante que dans les territoires consideres 

ci-dessus; .• en fait, _le personnel sanitaire est peu nombreux et ne peut s'attaquer 

a l 'ensemble des problemes' qui se posent, dans ·ce domaine·. Cependant, dans l' ela­

boration des plans d'avenir, on mettra dorenavant l'accent sur l'expansion des 

servi9es de sante ruraux et sur l 'amelioration de l' assainissement en augmentant 

le nombre des dispensaires et des centres de sante dans tout le territoire. Il 

importe de noter qu'a ce stade de developpement de l'administration sanitaire, il 

est indispensable pour progresser de lier etroitement la medecine curative et la 

medecine preve~tive; il faudrait insister tout d'abord sur l'aspect curatif, 
, 

afin d'augmenter la confiance de la population et de dissiper les soupqons. 

22. Dans la Guyane britannique, l'organisme responsable de toutes les questions 

sanitaires . est la Commission centrale sanitaire qui releve du Directeur des · 

services medicaux et du Departeroent medic.al. A Georgetown et a New Amsterdam, 

ce sont les conseils municipaux et, dans les regions rurales, les autorites locales 

qui sont charges des activites sanitaires. Un systeme anal~e existe dans le 

Hondura~_britannique ou les services roedicaux et sanitaires sont diriges par le 

Directeur des services medicaux assiste d'un personnel superieur comprenant 
• I 

/ ... 
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un medecin de la sante publique, un chirurgien et dix medecins. Dans ces deux 

terri to ires, on fai t une place importante a l '·education sani ta ire et on s 1·efforce 

d'assurer une liaison etroite entre les services sanitaires et _les services sociaux. 

A cet egard, ce systeme tend a se rapprocher du regime d'administration sanitaire 
et sociale de l'Amerique latine. 

23. Le ncmbre des groupes insulaires "avances" a beaucoup augmente au cours des 

dix dernieres annees et il est difficile de faire un choix. Au nombre des groupes 

tres bien organises, on peut citer la Jamaique parce qu'elle presente les problemes 

et offre les avantages d'une region tres peuplee ayant une longue tradition en 

mati ere sanitaire . Les services medicaux et de la sante publique sont diriges par 

un medecin-chef, assiste de medecins principaux; il est responsable de l'admi­

nistration sanitaire et de la section medicale, y compris les h6pitaux et le 

personnel. La section de la sante publique consiste en uncertain nombre de 

divisions ayant a leur tete des specialistes : il en existe notarnment pour la 

tuberculose, les maladies veneriennes, le pian, la quarantaine, l'education sani­

taire, l'eradication du paludisme, la pr~tection maternelle et infantile, la 

medecine du travail et l '.epidemiologie . Une Commission centrale sani taire dirige 

les travaux des commissions locales. Chacune des quatorze paroisses a sa commission 

sanitaire locale qui comprend un service de la sante publique. Ces services, 

diriges par un medecin, sont dotes d' inspecteurs sani taires, d' infirmieres de la • 

sante publique et de district. Ils sont principalement charges de l' assainissement, 

de la construction de latrines, de la lutte contre les moustiques, de l'inspection 

des denrees alimentaires et de l'eau et de l'hygiene personnelle. 

24. A la Trinite et a Tobago, le service de sante est organise selon un systeme 

analogue. Le Ministre de la sante est responsable de la politique du Departement 

de la sante . Les services sanitaires et medicaux sont diriges par le Directeur 

des services medicaux assist.e de deux directeurs adjoints et d 'un personnel 

technique. Il existe une commission centrale de la sante composee de neuf membres 

nommes par le Gouverneur. Le Directeur medical est le president de cette Commission 

qui est habilitee a edicter des reglements et a exercer une surveillance et _un 

contr6le general. L'ensemble du territoire est divise en districts sanitaires 

relevant d'autorites sanitaires locales. Il existe des autorites sanitaires muni­

cipales dans la capitale, Port of Spain, et a San Fernando, St-George et Victoria. 

/ ... 
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Dans les territoires non autonomes des Antilles, il -existe en general un systeme 

analogue, avec quelques differences minimes correspondant a la diversite des 

conditions locales. 

25. A Hqng- kong, .l'administration compte au nombre' de _celles qui ont mis au point 

un tres bori systeme de statistiques de l'etat civil et de la sante. Au niveau 

national, c'est le Directeur des services medicaux et sanitaires, en collaboration 

avec le Departement des services urbains et l'administration des nouveaux terri­

toires qui est responsable des · questions generales de sante. Hong-kong, Kowloon 

et les nouveaux territoires sont divises en cinq districts sanitaires comptant • 

chacun un agent sanitaire et un inspecteur principal. Chaque district est a son 

tour divise en sections placees sous la direction d'un inspecteur sanitaire. Dans 

une zone administrative de ce genre, relativement petite et surpeuplee, il est · 

naturel que le Departement central ait a exercer une surveillance active et s' occupe 

constamment de questions plus generales touchant a l'education sanitaire et a la 
\ 

lutte centre les principales maladies. La meme situation se retrouve a Singapour 

et dans certains des territoires sitges sur les grandes routes commerciales con::me 

Aden, Gibraltar et. Chypre. 

26. Dans les groupes insulaires plus petits, spec;a1ement dans ceux ou les iles 

sont disseminees et peu peuplees, l'administration est generalement semblable, . 

pour l'essentiel, a celle des groupes voisins plus i mportants. L'une des formes 

d'organisation tres utiles qui a tendance a se developper est une espece de fede­

ration non officielle, formee a des fins sanitaires, en particulier pour fournir 

une assistance mutuelle en cas d'urgence et de desastre . Dans les iles Gilbert 

et Ellice par exemple, il existe une administration sanitaire locale appropriee 

dirigee par un medecin-chef. Il est aide par un assistant, un pharmacien qualifie, 

et deux infirmieres principales._ Le personnel doit passer une grande partie de son 

temps a parcourir les iles qui sont au nombre d'environ 37, dispersees dans le 

Pacifique . Le siege est a Tarawa et 11 ya dans l~s iles environ 20 dispensaires­

hopitaux; le personnel de 12 de ces hopitaux comprend des mececins diplomes 

de Fidji. Les iles soot associees. au Service de sante du Pacifique-Sud qui a son 

siege a Fidji. Les questions touchant a la politique a suivre et a toute extension 

des services ·sont reglees en consultation avec l'inspecteur general. Des specia­

listes se trouvant a Fidji donnent des avio qualifi~s sur des questions de sante 

comme la medecine clinique, et des enquetes sont effectuees depuis Fidji, en cas de 

besoin. 
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27 • Certains des groupes d 1t1es les pl~s. isoles· ont qrganise. ~n·. service del_ sante 

plus complet, en raison notamment de leur eloignemen~. pa·r ;apport a tout centre. 

d'aide specialisee. Au ncmbre de· ces groupes, ~elui ·de Seychelles presente un 

aspect tres particulier. Les services medicaux sont diriges par un directeur d~nt 

le personnel comprend un medecin-chef de la sante, un educateur sanitaire, un, 

inspecteur-chef de la sante et _dix assistants e~ six infirmieres de la sante. 

publique. Un medecin a ete specialement designe pour s'occuper des services 

preventifs et les iles principales ont ete divisees en districts sanitaires. On 

peut encore citer comme exemple Ste~Helene et ses dependances qui comprennent 

Ascension, situee a 700 milles au nord-ouest, et Tristan Da Cunhan a 1.500 milles 

au sud-ouest. A Ste-Helene, le Departement de la sante publique est administre 

par un medecin-chef conseille par une Commission de la sante. _Le Departement 

medical doit s'occuper de tousles cas d'urgence qui se produisen~ dans l'ile; 

il doit egalement etre pret a se charger des interventions chirurgicales urgentes 

·et des cas de realadie grave qui se produisent a bord des · navires faisant escale 

dans l'ile. 

Depenses sanitaires 

28. Pour etudier l'administration sanitaire dans les territoires non autonomes au 

cours d'une periode determinee, et essayer d'evaluer la situation, il peut etre 

interessant d'examiner certaines caracteristiques ,des depenses au moment ou divers 

plans soot en voie d'execution. Il n'est pas possible d'obtenir des chiffres ­

ccmplets et precis a partir des donnees disponibles, mais il existe uncertain 

nombre d'indications utiles, telle que la proportion du budget annuel consacre 

a la sante publique. 

29. Les renseignements budgetaires relatifs ·a la -sante_publique sont quelquefois 

donnes par rapport aux depenses totales du territoire et · quelquefoia par rapport 

aux depenses medicales • . En Afrique-Equatoriale franQaise par exemple, environ 

60 pour lCO du budget medical total est absorbe par les services de sante publique 

- pour l 'Afrique-0ccidentale franqaise·, on n~ possede pa·s de renseignements . 

correspondants. Dans d'autres ~as, il se peut qu'une campagne particuliere -augmente 

temporairement le cout relatif des s~rvi~es pre;entifs ou que la construction _d'un 

nouvel h8pital fasse pencher la balance de l'autre cote. En Alaska, les depenses 

totales du Departement de la sante pour l'exercice 1953-1954 se sont elevees a 

'• .. ' 
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6, 4 pour 100 de 1 1 ensemble du budget alors que la proportion etai t de 6, 8 pour 100 .. 

l' exer.cice precedent. Le cout du service est d' environ. un dollar_ des Etats-Unis 

par pers~nn~ •. •. A_· Guam, par centre, on sign~le qu' environ-25 pour 100 du budget 

total est consacre. aux depenses du Departemerit des services medicaux, mais dans 

cette zone beaucoup de travaux de construction orit du_ etre·effectues pour reb~t~r 

les hopitaux et autres installations medicales qui ava~ent ete detruites pendant 

la guerre. -' Dans · 1es iles_ S_amoa americaines, qui sont plus representatives de 

l' ensemble de l' economie des. groupes· 1n·sulaires, 28 pour 100 du budget public 
. -- . 

sont consacres aux services de sante, sur lesquels 8 pour 100 sont attribues a 1~ 

sante publique et 20 pour 100 a l'administration et aux soins medicaux. Il est 

difficile de savoir dans quelle mesure ces chiffres sont comparables, parce que, 

dans certain~- cas, les pouvoirs publics_ font entrer les depenses afferentes au 

logement dans • le; depenses d~·· sante ,· ce qui gonfle evidemment le total. Dans • 

l' ile de Niue et les iles Tokelau ..; terri toires neo-·zelandais - les depenses ·, 

sanitaires _representaient respectivement 15 et 21 pour 100 du budget total, sans 

qu ' aucune raison medicale evidente puisse expliquer l a difference . 

30. Pour les territoires non _autonomes admi_nistres par le Royaume-Uni, les etats 

budgeta~res sent assez comple.ts, · mais· ils indiquent des differences considerables 

d 'un territoire a l 'autre. Po~r Aden·, ,par exemple, • il est · signale que les depenses : • 

concernant la sante _constituent 25 pour 100 du budget total de 1953-1954, ~oit 

5,4 livres pa:r personne. Pour Antigua, les chiffres correspondants sont respec- . 

tivement 11 pour 100 et 10 dol,lars des Antilles britanniques, pour les iles. Bahama, 

8,9 pour 100 et 3 livres, pour la Barbade, 11,3 pour_ 100 et 6,9 livres des Antilles 

britanniques . Ence qui concerne les territoires continentaux, les choses· se 

presentent quelque peu differemment: en Guyane britannique, le budget de la 

sante represente 9,6 pour 100 du total - et 6,8 dollars des Antilles britanniques . 

par _personne~ L~s chiffres correspondants· pour le Honduras britannique sont pour 

l'annee _1954, ·7,6 pour 100 .et 5,4 dollars du Honduras britannique. Dans la 

Federation· de la Rhodesie et du Nyassaland, ~e budget de la sante, pour la premiere 

annee, represe~tait 11,3 pour 100 du total. 

31. Une note du rapport de 1956 sur les Seychelles indique que 19,5 pour 100 du 

budget publi'c . etaie~t consacres a la sante publ ique, et que, sur cette somme, 

2,5 pour 100 etaient attribues aux services administratifs et aux services de sante 

/ ... 
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publique, 17 pour 100 aux soins medicaux, ce gui representait un coat -total par 

personne de 3,75 dollars. Il est interessant de noter que dans les iles Vierges 

britanniques et dans les quatre _presidences des iles Leeward les -sommes allouees 

a la sante publique s'elevaient a 11,8 pour 100 du budget total et representaient 

10 dollars des Antilles britanniques par personne. Pour l a meme annee 1956, 
7,6 pour 100 du budget total de l'Ouganda ant ete consacres aux services de sante 

- soit 5 shillings par personne. Les ch~ffres correspondants pour Zanzibar etaient 

de 11 pour 100 et une livre. 

32. Si l'on a cru devoir citer tous ces chiffres, c'est a la fois pour ~onner une 

idee de l'ampleur des variations et aussi pour indiquer la part du budget effecti-
/ 

vement consacree a la sante. Le plus difficile a ete d'evaluer quell~' sowne .etait 

attribuee a la medecine curative d'une part et d'autre part aux services reels 

de prevention, non compris l'habitation et l'urbanisme. Dans l'ensemble, les 

services de prevention sont sujets a moins de fluctuations que les services 

curatifs, probablement parce qu'il est plus facile d'etablir des budgets a long 

terme, et q~e les depenses peuvent ~tre reparties sur des periodes ~lus longues. 

Neanmoins, dans beaucoup de territoires, on peut encore se demander si la priorite 

n'est pas donnee aux etablissements curatifs les plus spectaculaires. Au contraire, 

_ les programmes internationaux visent plut6t des campagnes de prevention comme 

l'eradication du paludisme ou du pian que des travaux de construction. Il est 

d1fficile de savoir dans quelle mesure on peut valablement comparer le montant 

relatif des depenses consacrees a la sante publique d.ans les territoires non auto­

nomes et dans les pays ·t res industrialises possedant une longue tradition 

d'autonomie. La structure et la proportion de depenses ne sont pas necessairement 

les memes que celles de l'Autorite administrante, et,en fait, les besoins peuvent 

etre tout a fait differents. 

33. Au cours de ces dix dernieres annees, lea sommes les plus importantes 

consacrees aux services de sante ont servi aux fins suivantes : tout d'abord,_ 

r eparer les degats et ies destructions causes par la guerre, comme pa~ exemple 

les territoires ·qui ont ete occupes par des forces armees ennemies; ensuite, 
' . 

organiser de vastes campagnes sous l'egide des autorites internationales pour 

dans 

lutter 

contre des maladies comme le paludisme, la fievre j aune, le pian, le trachome et 

la variole et proceder a leur ~radication; · et enfin, permettre aux organes inter­

nationaux de deployer des efforts tout particuli~rs pour appuyer l'initiative' des 
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autorites locales, introduire le developpement communautaire dans les zones 

appropriees, ou favoriser les entreprises pilotes et les travaux de recherche 

presentant une reelle importance sur le plan sanitaire. 

Legislation sanitaire 

34. Dans la plupart des territoires non autonomes, la legislation en matiere de 

sante publique s'apparente etroitement a la legislation de l'Autorite administrante. 

Les adaptations necessaires se font generalement au moyen de reglements pris 

conformemen~ a des lois de ·base. Au cours de la periode consideree, une legis­

lation particuliere a ete adoptee specialement pour lutter contre les principales 

maladies transmissibles - elle completait ' 1es lois restrictives existantes en 

conferant l'autorite necessaire pour l'execution des campagnes et leur financement. 

35. Dans beaucoup de cas, les carences apparentes de la legislation actuelle dans 

les territoires non autonomes peuvent s'expliquer par le fait que l'action neces­

saire peut etre en grande partie menee grace a des reglements pris en vertu d'une 

loi ou a l'adaptation d'une loi de l'Autorite administrante aux nouvelles 

conditions. Pour cette raison, il est difficile de juger, d'apres l'ensemble 

des dispositions legales, l'importance exacte de l'activite sanitaire entreprise 

sans legislation Speciale, grace ace_ que l'on peut appeler l'action administrative. 

36. Les changements legislatifs les plus marquents ant eu lieu dans les territoires 

qui ont acquis leur autonomie. Dans ces cas la, en regle generale, les juristes 

ont saisi l'occasion qui leur etait offerte de rediger a nouveau et de codifier 

l'ensemble des lois concernant la sante publique et de les mettre ainsi a jour. 
\ 

Dans les pays ou cette reforme a ete effectuee, le nouveau code est plus simple 

et plus efficace que la legislation correspondante de l'ancienne Autorite admi-
-

nistrante; Ceylan ·et la Federation de Malaisie en fournissent des exemples 

recents. Dans certains pays, le probleme est resolu soit par une serie de "plans 

quinquennaux", soit par une serie de· mesures ayant des effets analogues. Dans 

l'ensemble, cependant, il est assez surprenant de noter combien les dispositions 

legislatives ont peu change au cours de cette decennie. · 

37. Il existe une legislation sanitaire sous une forme ou sous une autre dans tous 

les- territoires. Au cours des annees considerees, on l'a considerablement elargie, 

tout particulierement pour repondre a des situations nouvelles. Dans beaucoup de 

territoires, les lois sur les statistiques de l'etat civil et les statistiques 

I 
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sanitaires n'ont ete appl.ique·e· s, a·u de'but, ' · •• • • qu I a des zones·- urbaines choisies . Au 
cours de cette periode de dix ans, on est parvenu .dans une c~rtaine mesure .~· 

etendre les 11zones d' enregistrement 11 des. _fai ts d' 6tat civil · grace ~ux leis et aux 

reglements qui rendent obligatoires les permis d ' inhumation, ou a des renseignements 

assez precis sur le nombre annuel des deces, mais il reste encore beaucoup a faire 

avant que l'on puisse egalement exiger le rassemblement et la presentation des 

statistiques de l ' etat civil dans la plupart des territoires comprenant d'impor- .. 

tantes zones rurales. Pour de nombreuses annees encore, c'est grace au develop­

pement d'une technique de sondage appropriee au calcul des taux de base et a ,. 
l'evaluation d'un taux de mortalite proportionnel que · 1 1on pourra le mieux resoudre 

les questions statistiques fondamentalement liees aux problemes de la sante 

publique . 

38. Parmi les legislations les plus anciennes, figurent evidemment les lois de 

base regissant le maintieh de l'ordre et l'efficacite de l ' administration. Des 

dispositions legislatives ont du etre adoptees tres tot pour lutter centre les 

maladies transmissibles les pl us dangereuses; elles ont .ete elargies pour tenir 
/ 

compte de nouvelles menaces tell es que la poliomy1lite, qui etait devenue dange -

reuse au Kenya et dans certains autres territoires. Les dispositions prises 

varient beaucoup d'ampleur - il peut s'agir de regles . tres simples applicables a 
quelques maladies importantes telles que la l epre, ou d'une legislation d'ensemble 

ccmme celle qui a ete instituee au Congo.belge en 1954. Cette derniere ·creait des 

mesures pour la lutte centre les maladies quarantenaires, epidemiques, endemiques 

et autres maladies transmissibles, y compris les ·taxi-infections aliment_aires et 

les affections carentiell es . Elle exposait de faqon detaillee les mesures a 
prendre pour chacune des maladies prevues. La Trinite et Tobago ont edicte en 

1954 des leis pour lutter centre l a fievre jaune, au.moment ou quelques cas de 

f i evre de jungl e etaient signales pour la premiere fois sur le territoire. 

39. En plus des textes legislatifs generaux, la. plupart des territoires ont. "des 

instructions concernant les maladies infectieuses" • . Dans certains territoires, 

il existe des lois distinctes concernant le paludisme alors que la lutte centre 

cette maladie est generalement incorporee dans la legislation sur la sante publique . 

Celle-ci prevoit habituellement des mesures _specifiques d'assainissement traitant 

du drainage et de la pulverisation d' insecticides~ A propos de la prevention de la 

/ ... 
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trypanosomiase; il existe generalement des dispositions obligatoires concernant la 

migration d~ 'b6tail • et les depla'cements des· etres humains • . La reinstallation est 
' . . .. . . ,• • 

egalement ·reglementee • • 

4o. Presque tous les territoires ont adopte des textes legi_slatifs qui pr_evoient 

la vaccination obligatoire contre la variole; quelques-uns ont adopte aussi des . 

dispositions_ analogues contre la fievre jaune. Tel est le cas, par exemple, • de 

l 'Afrique-Occi~entale franq~is~ OU une ~accination combinee est obligato,ire a ' 
quatre ans d'intervalle. Quelques .territoires ont rec~mment promulgue une legis­

lation se rapportant a la diphterie : :' en 1954:, le Maroc, peu de temps avant son .· 

independance, a _rendu obligatoire l'immunisation de tousles enfants d'age scolaire. 

41. Dans les territoires ou il existe des cas de lepre, l'eoregistrement et le.· 

traitement _des malades est maintenant prescrit par la loi. Au ccurs de ces 

der~ieres annees cependant, la·. loi a ete. modifiee assez ·souvent pour tenir compte 

des ~ouvelles decouvertes concernant ·le traitement de cette maladie. Des reglements 

destines aux etablissements soignant les··lepreux ont ete pris ou ameliores, et les · 

reg1:es relatives a la detention dans ies h6pitaux ont ete adoucies, comme par exemple 

en 1950 a Hawaii, en 1952 a Papua, en .1953, a .la Jama1que. 

42. Un certain nombre de territoires ant une legislation speciale concernant la 

lutte contre les ·maladies veneriennes quand celle-ci n'est. pas prevue par la legis­

lation generale sur la sante publique • . Les leis existant en la matiere aux iles 

Seychelles orit ete modifiees en 1952. -En regle generale, une maladie venerienne 

doit etre signalee aux autorites et la portee de la reglementation actuelle pourra. 

et;e elargie .quand les operations de depistage et de· traitement.de masse qui ont 

ete ~reparees dans uncertain nombre de territoires auront ete executees. 

43. Dans la plupart 4es territoires, la tuberculose est une maladie qui doit etre 

obligatoirement declaree aux autorites. La legislation generale sur la sante 

publique prev~i t . d ,·ordinaire l 'isolement du ma lade et la surveillance des sujets­

contacts. En pratique cependant, beaucoup de ces regles ne peuvent pas encore 

etre entierement appliquees . Dans certains territoires, il existe une legislation 

particuliere relative a la lutte centre la tuberculose; elle comprend generalement 

l'organisation de services preventifs, de centres de traitement et d'etablissements 
... . ·,·· 

hospitaliers; de plus, il peut y ~voir des dispositions rendant obligatoire la .· 

vaccination des enfants d 'age scolaire au BCG. C'est ainsi que des lois relatives a 
l'organisation et a la mise en oeuvre de la lutte contre la tuberculose ont ete 

promulguees en Tunisie en mars 1949 et modifiees plus tard. 
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44. Les textes legislatifs traitant de la sante mentale sont de date plus recente . 

Auparavant, la seule legislation en vigueur reglementait la creation des asil~s 

de fous et l 1 application de regles strictes pour l'admission _et la sortie. Des 

modifications ont ete apportees a la loi dans uncertain nombre de territoires, 

par exemple en 1947, dans la C6te-de-l 1 0r, et en Tunisie, en 1954. Ces modifi­

cations ont eu pour effet de rendre les regles moins rigides et de permettre a 
ceux qui le desirent d'etre soignes volontairement . 

45. Taus les territoires possedent une legislation sur l'assainissement, qui 

n'est generalement applicable qu'a certaines zones, et egalement des regles sur 

les normes sanitaires minima applicables a l'habitation urbaine. L' approvisionnement 

en eau et les methodes d'evacuation des dechets dans les zones urbaines sont 

egalement reglementes par la loi. 

46. Dans uncertain nombre de villes en voie d 1 industrialisation rapide, il a ete 

necessaire de reviser les codes sanitaires et de renforcer les reglements sur la 

construction. Il est souhaitable que l'on s 1interesse de plus en plus a l'urba­

nisme, et· notamment au trace des rues et des espaces libres. Lorsque l'expansion 

urbaine a ete brusque, on s'est trouve en face d'un danger croissant - celui de 

voir se developper les pires caracteristiques des villes champignons; les 

nouvelles lois devraient done envisager une planification ayant assez d'ampleur 

pour repondre aux besoins probables pendant un quart de siecle et pas seulement 

aux exigences des quelques mois a venir. Il est particulierement important de 

prevoir, au depart, un approvisionnement en eau suffisant et des dispositif s 

pour l'evacuation des ordures qui puissent etre elargis, sans abandon des plans 

initiaux. Dans les villes qui ont connu un accroissement rapide de population, 

con:n:e Hong-kong, il a ete difficile d'elaborer une legislation efficace en matiere 

de construction de logements tant en raison du surpeuplement pur et simple que de 

l'impossibilite virtuelle de contr6ler le mouvement des familles en quete de 

travail et d'abri . Dans les zones ou l'expansion est plus reguliere, de nombreux 

accroissements peuvent etre prevus et l'urbanisme constitue un investissement de 

valeur considerable . Ceci est part_iculierement vrai lorsqu'une industrie nouvelle 

attire les ' elements les plus jeunes et les plus actifs d'une populati on; il est . 
cependant dommage que les leqons d'une urbanisation trap rapide, apprises a leur 

detriment par les autorites locales au·xrxeme siecle, aient ete en grande partie 

oubliees OU meconnues au XXeme siecle . la sanction est severe et durable,. 
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47. Des dispositions legislatives visant la protection des produits alimentaires 

vendus dans des lieux publics, ainsi que des .textes specifiques regl ementant 

l ' abeittage des animaux et la manutent'ioff-ae la viande ont ete introduits dans 

beaucoup de territoires. 

48. Les lois et les ordonnances qui reglementent l a vente du l ait ont ete progres-

sivement modlfiees et ameliorees· dans la plupart des territoires au cours des 

annees considerees (par exemple- : a Hawaii, en 1947; .au Maree, en 1949 et 1951; 
en Tunisie, en 1950; en Afrique-Equatoriaie fran~aise~ a la Jamaique et a Papua, 

en 1952; au Congo belge, en 1952 et en 1953; a la Trinite et a Tobago, en 1953 ).·. 
Les conseil s locaux ainsi que les municipalites oqt generalement le droit de 

prendre des arretes relatifs a .l ' habitation et a l'hygiene. Les lois visant le 
A ~• 

control e des ~roduits pharmaceutiques et des stupefiants ont ete adoptees au ont 

ete modifiees, pour etre alignees sur les normes internationales . Il s 'agi t la 

d ' un processus graduel et les divers ·territoires en sont arrives a des stades 

differents -d'evolution. 

49. Les lois relatives a la formation et a l ' inscription au registre du personnel 

medical ·dans les t erritoires non autonomes ont subi des changements et des ame~ 

liorations dans les annees considerees. Le nombre de candidats susceptibles de 

recevoir une formation d'auxiliaire ayant augmente, le niveau des cours est devenu 
\ 

plus eleve et le personnel qualifie a ete protege par l' introduction de 

l'inscription obligatoire au-registre. Les _devoirs du personne~ inscri t sont 

exposes de faqon explicite, ce qui entraine une amelioration generale des services 

medicaux. Il est interessant de remarquer, ace propos, que la creation de 

conseils d'infirmieres et de sages-femmes a generalement conditionne l'amelioration 
' 

de la formation professionnelle dans ces corps de metier. Les conseils ont reussi 

a relever le prestige de l'infirmiere et de la sage-ferrme, d'ou une .augmentation 

du nombre des candidats. Comme exemples de textes legislatif~ se rapportant aux 

infirmieres et aux sages-femmes, on peut citer les lois promulguees aux Seychelles 

en 195~, a la Trinite et a Tobago, ainsi que dans l'Ouganda en 1950 et en 1951, 
en Tunisie en 1951 et en 1953, au Maroc en 1951, 1954 et 1955, au Congo belge en 

1951, 1952, 1954 et 1956, a Hong-kong en 1952 et 1956, et aux iles Fidji en 1954. 
La formation professionnelle et l'inscription au registre des autres categories 

de personnel medical auxiliaire font egalement l'objet de dispositions l egisl atives. 

/ ... 
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Les inspecteurs d 'hygiene, les physiotherapistes et les ·preparateurs par exemple 

ont beneficie indirectement des progres generaux accompiis en matiere legislative 

durant ~a periode consideree . 

50. Les conditions d 1 exercice de leur profession par les _docteurs, les dentistes 

et les pharmaciens sont soigneusement reglementees par la loi; des modifications · 

Y ont ete apportees dans beaucoup de territoires . L'inscription au registre ~t 

l 'activi te des· 11quasi-docteurs" en Afrique aussi bien que dans les territoires du 

Pacifique sont maintenant soumises a une reglementation et a un controle minuti_eux, 

Dans certains territoires, de· grands progres legislatifs ont ete realises en 

n:atiere de protection des travailleurs -indust~iels. La Rhodesie du Nord, par exemple, 

a modifie son ordonnance sur la silicose (Silicosis Ordinance) en 1950 et le 

Congo belge a modifie sa loi correspondante deux annees plus tard. Dans la plupart 

des territoires, des reglements qui prevoient des indemnites en cas d'accident du 

travail et de maladie professionnelle sont maintenant en vfgueur; dans quelques 

cas , il est prevu des examens medicaux pour les travailleurs et un minimum d'hygiene 

et de sante physique est exige; dans d·1autres, des reglements speciaux s 1 appliquent 

aux industries et metiers dangereux. Des dispositions relatives aux services 

medicaux dans l' industrie ont ete prises dans la plupart des territoires, tout au 
' moins pour les ~tablissements qui emploient plus de cinquante personnes. Des 

textes legislatifs de cet ordre ont et·e promulgues au Congo belge, en Afrique-_ 

Occidentale franqaise; dans la C6te-de .. l'Or, a la Jamaique, a Madagascar, au Maroc, 

dans la Nigeria, en Tunisie et dans d'autres territoires . 

51. La ou il existe des cliniques d 1accouchement privees, une reglementation pour 

la creation et la surveillance ·de ces etabli ssements a ete adoptee; elle contient 

notamment des dispositions sur le _materiel neces~aire au ban .fonctionnement des 

cliniques privees ainsi que des regles strictes conce~~ant les competences exigees 

/ du personnel e~~loye. Ces regles ont ete receilllJlent ·modifiees -~ Chypre,a. H~ng-kong 

a la Jamaique, a Singapour et en Tunisie . 
52 . En 1947, Hawaii a modifie sa legislation qui datait de .1945 de fa~on a instituer 

un service psycho-pedagogique. Un certain nombre cf autres terri toires ont promulgue 

des leis sur l 'hygiene scolaire et des reglement-s qui imposent aux instituteurs un 

examen medical. ./ 
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53. la grande majorite des hopitaux q~{ ont ete crees dans les territ9ires non 

_autonomes sont des _ hopitaux generaux, c_' .est.-a.-dire qu'ils ne sont pas specialises · ••• 

et re~~ivent tousles malades. La pl~part des hopitaux dont il est question ici . 

·sont de petites formations creee·s sur le plan local pour repond;~ aux .'ti'esoins- des · . 

villages . et • autres petites ·agglomerations. Dans les • villes plus importantes· et . 

dans les ~erritoires non mo~celes ou· la, population est dense, comme _Hong-kong, ~a. 

Jamarque. et_Singapour, on note une t~ndance croissante a la specialisation . •. 

L' etabli_ssemeilt de leproser~es. et la construction de grands hopi taux. psychiatriques 

en ont ete les premiers exemples·. n · a ete ~re"e recemment des· centres speciaux de 
' - • . 

maternite et de pediatrie •et le nouveau traitement de la tuberculose a active la 

creation ·d'. autres services specialises_'. Le -developpement de la readaptation 

constitue une nouveaute tres interessante; l'apparition-de la poliomyelite: sous 

forme 6pidemique, comme au Kenya, a accru la necessite d'entreprendre sans delai 

le traitement de reeducation. · 

54 . Ians un grand ncmbre de territoires, par·exemple a Hong-kong et dans de 

nombreuses -regioris d' Afriqu~, comme la Nigeria et l'Ouganda, les tout premier~ . . 
centres medicaux etaient . geres par des missions. Encore aujourd'hui, elles 

fournissent aux medecins de precieux collaborateurs; dans de nombreux territoires, 

elles sent subventionnees par le 'gouvernement OU encore sont considerees comme 

partie integrante des services gouvernementaux. 

55. Un mod~ remarguable d 1 integration des services hospitaliers est leur 
-regroupement pour ·une region donnee. Ce regroupement ne se traduit pas toujours 

par un· gain numerique car il a souvent pour effet de diminuer le nombre de lits 

mis a la disposition de la population. · Le . principe fondamental du regroupement· 

consiste a amenager la region de .telle fa~on que l'un des plus grands hopitaux · 

assure pour .uncertain nombre d ' autres, moins importants, les soins specialises 

ainsi que les ~iagnostics ~t les traitements les plus delicats. Cette ~portante 

nouveaute decoule naturellement des recents pr~gres de la science et du fait qu ' il :-· 

est de plus en plus ·necessaire d'utiliser des appareils medicaux ccmpliques et 

couteux. 
/ I ... 
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56. La creation ou l'agrandissement des ecoles medicales sont etroitement lies a 
cette evolution des services hos pi ta liers modernes dans un .. nombre touj ours plus 

grand de territoires, tels que les iles Fidji, Hcng-kong; la Jamai'que, la Nigeria 

et l'Ouganda. Dans ces regions, l'hopital constitue un centre d'enseignement et 

ce seul fait tend a ameliorer considerablement les services de consultation du 

pays . En outre, certaines des ecoles medicales installees dans les zones les 

plu·s morcelees servent a rattacher les uns aux autres les divers services medicaux . 
et infi:rmiers et contribuent grandement a la formation des populations autochtones. 

57. ~ans les pays moins morceles, l'organisation des hopitaux a ete poussee tres 

loin; ceci est particulierement vrai des regions ou, grace a une ecole medicale, 

il s'est. cree une haute tradition en matiere de soins medicaux et -infirmiers. 

Dans les regions ou il n'existe ras d'ecole me~icale, on ·note une tendance encou­

rageante a etablir, dans un centre reconnu, un hopital gouvernemental assez 

important et place sous le controle personnel du Directeur des services medicaux 
- . 

du territoire . A f artir de cet hopital general, rayonnent des services de consul-
r 

tation qui desservent les hopitaux plus petits, d~maniere a englober la plus 

grande partie possible du territoire. 

58. 
-..... 

~ H~ng-kong, le premier h6pital gouvernemental datait de 1859. ·A l'heure 

actuelle, Hong-kong possede 11 h6pitaux principaux, parmi lesqµels deux ant ete 

dotes du materiel et du personnel voulus pour leur permettre de faire face a 
n'importe quel cas grave ou urgent. Il existe aussi des centres specialises dans 

l' obstetrique, la lutte anti tuberculeuse et le trai tement des maladies infectieuses. 

Outre les hopitaux publics, on compte 16 cliniques privees qui tota-

lisent 3.288 lits dont 2.280 donnent lieu a des subventions du gouvernement. 

Pa:rmi ces cliniques, neuf sont plus ou mains specialisees (tuberculose, troubles 

mentaux, affections transmissibles notamment). On a egalement construit 12 mater­

nites qui repondent aux memes no:qnes que des hopitaux et totalisent 105 lits; 

l'achevement d'un hopital psychiatrique etait prev~ pour 1958. 

59 . L'amelioration et l'extension des services hospitaliers a ete un des 

objectifs du Post-War Development Plan aux iles Fidji. L'h6pital .general de Suva, 

• trois h6pitaux de district et 14-. h6pitaux ruraux, quatre _petites cliniques qui 

b t • d vernement u.n sanat. ori~, un hopi.tal psychiatriq_ue reqoivent une su v.en ion u gou , 
en· l 955, ils et une leproserie comptaient a eux tous, en 1947, environ 1 .000 lits; 

t 
\ 
•I 

I 

' 



I.· 

-A/4128 
Franqais 
Page '27 

en avaient· 2 .164. Les locaux ont ete considerablement ameliores et agrandis, les 

services developpes et des ·pavillons de tuberculeux ont et~ ajoutes a trois 
h6pitaux de province . 

60. Dans 1~ region des Caraibes, les t ·erritoires de la Trinite et de Tobago 

ont 18 hopitaux qui totalisent 3.751 lits, y compris quatre hopitaux generaux 

de 1.176 lits; trois sent de·s sanatoriums et ont, en tout, 484 lits; il ya· 

encore un hopital psychiatr~gue de 1 , 052 lits et dix autres hopitaux . , 

ccmptant 1.059 lits. Fanni ceux-ci, huit sont des hopitaux·de district, avec 
environ 240 lits. 

61. Aux Antil.les, il n' y a generalement pas eu de grand changement dans les 

services hospi talie·rs ou leur personnel, au cours de la periode consideree. Il 

est interessant de noter qu'a Antigua il existe unimportant hospice pour 

Vieillards, de 150 lits, et un hopital de l20 _lits. Le ncmbre des centres 

sanitaires disperses dans l'ile a considerablement augmente et leurs services ont 

ete mieu'x repartis. Les etudes medicales se font generalement au Royaume-Uni ou 

a la Jemarque; les infirmieres et les sages-felDilles sent formees sur place. 

62 . Dans les territoires continentaux de l'P.merigue centrale et de l'ft.merigue 

du Sud, . l'hopital ressemble davantage a un groupe medical .polyvalent assurant ~-

la fois le traitement et les· services preventifs. Dans la Guyane britannique, . 

par exemple; il existe trois types d'hopitaux, le plus grand - l ' h6pital public 

de Georgetown qui a 18} lits - etant finance par le gouvernement; il existe aussi 

un autre hopital public, de 170 lits, dans le district de Berbice, et une clinique 

pri vee de 155 lits a Georgetown ( St Joseph's Mercy Hospital) . la Bawd te Mining 

Company possede, a Mackenzie, un grand h6pital de 134 lits; les autres hopitaux 

appartenant a des societes pri vees sent petits et ccmptent de 40 a 100 lits. Le 

territoire compte, en outre, un hopital psychiatrique de 744 lits, une leproserie 
I ' 

de 411 lits et le Best Tuberculosis Hospital de 176 lits, qui tous appartiennent 
.,,. 

au gouvernement . 

63. Le personnel medical superieur ·est generalement forme au Royaume-Uni; 

l'h6pital public de Georgetown est reconnu par ~ondres et les autres universites 

et ecoles medicales comme hopital de pre-inunatriculation qui re~oit six internes 

a la fois. 
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64. Bans le Honduras britanniqµe, la situation est a peu pres la meme: Le . 

principal h6pital general, a Belize, sept petits h$pitaux d ' arrondissement et 

un hopital psychiatriqµe offrent, a eux tous, environ ~80 lits, dont 55 pour 

tuberculeux et 100 pour malades mentaux. Les infirmieres, les ' sages-femmes et les 

preparateurs auxiliaires sont fonnes a l'hopital de Belize. 

65. Pour les regions a.fricaines, quelques-uns des plus grands terri toires conti­

nentaux peuvent etre pris comme exemples. Au Kenya, les hopitaux se divisent 

en quatre groupes : a) les h6pitaux africains du gouvernement (dont le principal 

est le King G€orge VI Hospital, a Nairobi) ou l 'on trouve des specialistes, des 

":i;_e~~s-~~~!s" ainsi que des internes et ou l'on peut suivre meme des traitements 

specialises; b) les hopitaux de province (au nombre de quatre Nyeri, Nakuru, 

Kisumu et Mcmbasa) qui ont chacun un medecin et un chirurgien specialiste et du 

personnel auxiliaire; c) les hopitaux specialises qui sent 1 1h$pital psychiatrique 

I,~athari, a Nairobi, . la clinique d'orthopedie, a Nairobi, l'h6pital pour maladies 

contegieuses, a Nairobi, et celui de _Port Reitz, a Mombasa, pour les tuberculeux; 

enfin, la leproserie d'Itesio, dans ~e district de Elgoy Nyanza. L'hop~tal pour 

maladies contagieuses, de Nairobi, peut hospitaliser les contagieux en general et 

les tube~culeux, et dispose d'un service specialement equipe .pour le· traitement de 

la policmyelite sous toutes sea formes; d) lea hopitaux de district, au ncmbre 

de 52 (principaux et auxiliaires). Ces hopitaux offrent, au total, 1,2 lit 

pour 1.000 habitants. Les Africains peuvent en outre etre heberges dans 

16 hopi taux de mission : • six dans la province centrale, deux dans la province 

c6tiere, deux dans la province de la vallee du Rift, un dans la province meri­

dionale et cing dans la province de Nyanza. Il existe huit hopitaux europeens 

finances par la communaute europeenne et geres a part; le gouvernement possede 

aussi un h$pital pour Europeens a Kistm1u~ Il ya trois hopitaux asiatiques, 

deux a :Mombasa et un a Kisumu et des lits sont egalement:mis a la disposition des 

Asiatiques au King George VI Hospital, a l'hopital pour maladies contagieuses, a 
l'hopital Mathari (tous a Nairobi) et _a l'hopital·P~rt Reitz pour tuberculeux, a 
Mombasa, ainsi que dans trois h6pitaux de province et ~euf hopitaux de ~istrict. 

66. En Afrique occidentale franqaise, il ya cinq hopitaux generaux qui repre­

sentent 3.500 lits, huit hopitaux secondai~es (1.960 lits) et 82 etablissements 

prives qui comptent 600 lits. Les principaux h6pitaux se trouvent a Dakar et 
I .... 
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- relevent . d:1 . gou:ve!ne~e~t . LI Hopi ta~: principal 'et l _' Hopi tal central africain . 

comptent ~nsemble 1 • .525 lits . Des soins sont egalement donne's pa~ des centre·s 

medi_caux, de_s infirmeries,. des dispen~air~s, -d~s pastes sanitaires et de.s 

formations medicales mobiles largement distribu6s a· travers le territoire· 
( voir page 36 )_ . . 

67 • Quand le premier plan de developpeinent de la Federation nigerienne a ete ''. : 

etabli, en 1946, on comptait environ unlit d'hopital pour 5.'000 habitants. A .: 

cette epoque, il Y_ avait 53 hopitau~ ·gerieraux dependant du gouvernement ou de 

l'administration indigene. En 1956, ils etaient 157 et .de n~mbreux autres etaient' · 

en cours ·de realisation. Un facteur nouveau et prometteur est l'interet qu ' ont 

montre depuis peu de nombreuses· colle~tivites ·rurales, qui b€tissent l eur h6pitai 
avec l' aid~ du gouvernement • : en 1955; cinq subve~tions ant ete 'accordees, pour 

un total de 50.000 livres sterling, auxquelles les coll ectivites ant • 

ajoute 58 .000 livres. 

68 . Dans l ' Ouganda, les principaux hopitaux europeens sont ·des institutions • 

gouvernementales situees a Kampala, Entebbe, Jinja et Mbale; les h6pitaux d~ 

district africains et asiatiques soot egalement geres par l e gouvernement. Il y . . 

a en tout ~4 h opi taux generaux et deux h~pi taux p~ychiatriques totalisant 

3.378 l its, .ainsi que deux :l~proseries d~ 1.700 lits . Des missions, qui comptent 

environ 1 . 000 lits d'hopital, renforcent considerablement l'action des services 

medicaux . . 

69. Au Congo belge, on estimait qui11 y avait, en 1956, 5,6 .lits d ' hopital pour 

1 .000 habitants . L' equipement sanitaire se· composait de 293 hopitaux, avec 

42 .910 lits; 115 cliniques ·(gouvernementales, rattachees a une mission ou privees) 

avec 1.139 lits; 1.952 dispensaires et infirmeries totalisant 15 .362 lits 

et 179 e~ablissements specialises pour le_ traitement de la lepre, de la tuber­

culose et de_ la trypanoscmiase. Les organisations philanthl:'opiques, les grandes 

entrepr~ses indust.rielles et les missions religieuses jouent un role important dans 

le damaine de l'assistance medicale et de la sante publique. 

70. Il est . impossible de donner, dans un bref resume, des chiffres detailles sur 

l'accroissement du nombre de lits d'hopitaux dans chaque territoire. Les statis­

tiques disponibles ne permettent pas une evaluation annuelle; dans bien des . . 

r egions, ei~s ne donnent pas non plus une image exacte de ce que represente 
/ ... 

, . . . . 
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exactement l' expression 1111·t d'ho"'p1·tal". D d'f· ·t es e 1n1 ions existent souvent, mais 
l'a vraie difficulte est de les appliquer a des renseignements statistiques 

,provenant d'un grand nombre de territoires dent les· populations ·ont des ante­

cedents tout a fait differents et _n'ont pas atteint le meme niveau de develop_­

pement. te ncmbreuses autorites ont cherche a definir les diverses expressions 

employees dans la description des s~rvices sanitairesY. Ces definitions sont 

assez precises et satisfaisantes ,et il serait probablement difficile de les 

ameliorer . Toutefois, si l'on en vient aux termes moins precis, on se heurte a 
de ncmbreuses difficultes. Par exemple, le lit d'h6pital est defini ·ccmme 
11
l 1 ensemble des elements - personnel, locaux, appareils et materiel - necessaires 

a l' bospi talisation d' un malade" . Meme a l' aide de ce mince fil directeur, il 

est impossible de _se faire une idee precise de ce a quoi correspondent les nombres 

de lits signales dans les territoires. En fait, on n'est pas arrive a rediger un 

tableau qui soit a la fois exact et intelligible. Avant qu'il soit possible· de 

rendre ccmpte de maniere satisfaisante des progres realises dans le domaine de 

l'assistance medicale, il faudra definir des categories .simples, faciles a recon­

naitre et a distinguer. Il faudrait, par exemple, etablir clairement la 

distinction entre unlit temporaire et unlit permanent, entre unlit installe 

y Les definitions suivantes reposent sur des recorunandations faites par le 
Ccmite d'experts de l'organisation des soins medicnux de l' OMS (Serie de 
rapports techniques de 1 10~.S, No 122, Geneve, 1957), par la Sous- Commission _ 
des statistiques hospitalieres de morbidite de la Ccmmission nationale 
franqaise pour l'etude des problemes statistiques interessant la sante 
publique ou encore contenues dans le Handbook on Accounting, Statistics and 
Business Office Procedures for Hospitals publie par l' ft.merican Hospital 
Association (Etats-Unis d'Amerique, 1950) : 

Hopital. Element d ' une organisation de caractere medical et social dont 
la fonction consiste a assurer a la population des soins medicaux complets, 
curatifs et preventifs, et dent les services exterieurs irradient jusqu '.a la 
cellule familiale consideree dans son milieu; c' est aussi un centre d'-ensei­
gnement de la medecine et de recherche biosociale. · 

Hopital regional. Hopita~ situe dans la viile principa~e d'une r~gio~ 
et qui, eventuellement, travaille en collaboration avec une ecole de_medecin~ . 
Il est a meme de repondre a tousles besoin~ ~es habitant~,aux~uel: :1 fournit 
des services de haute qualite en medecine generale, en ch1ru:g1e gene~al~ et 
en obstetrigue; il possede un equipement compl~t et des_ser~1ce~ extremement 
specialises _ neuro-chirurgie, chirurgie plast1que, rad1otherap1e, :t~. -
capables de satisfaire a toute& les exigences dans le cadre de la region. 

( Contin~ation oe la note .. a ] 8. l"' " r:: 31) / .. 

... 
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Hopital interme~iair e . Hopital qui desser t 1un district de moinare 
etendue. Outre les services de medecine generale, de pe~iatrie, de chirurgie 
~t f ' obstttrique, il possece (es services pour les -specialites les plus· 

- courantes, par exemple oto-rhino~laryngologie et ophtalmologie . Il est indis ~ 
pensable qu ' il clispose egalement d ' un service c'e radiologie·, cl irige par un 
specialiste qnalifie . • • 

Hopital local. Hopital qui comprend des services de medecine generale, 
de chirurgie et d'obstetrique, suffisants pour les besoins ordinaires d'un 
petit .groupe de population. 

Consultations externes. Un des elements constitutifs et fonctionnels de 
l'hopital general ou les diverses specialites des services d 1hospitalisation 
doivent avoir leur contrepartie; _il assure la surveillance · des traitements a. 
domicile, en donnant les conseils necessaires, et il precede, avant leur • 
admission a l'hopital, a l'examen clinique approfondi des malades dont le cas 
ne presente pas un caractere d'urgence; il est charge de suiv~e les malades 
apres leur depart de l ' hopital. Il doit assurer un service de diagnostic • 
complet et des traitements speciaux que ne sauraient offrir l e praticien de 
medecine generale ou le centre de sante; il doit contribuer a l'amelioration 
de la sante et a la prevention des maladies, au moyen des dispensaires pre- · 
natals et post- natals ainsi que des services d'hygiene industrielle et 
d'hygiene scolaire; il doit constituer le lien entre la salle d'bopital, les 
services sanitaires locaux et la collectivite et dev.enir le point de rencontre· 
du clinicien et du medecin de la sante publique, qui peuvent ainsi collaborer 
pour le plus grand benefice de chaque malade . 

Hopital special . Etablissement ou sont requs ou traites des patients :c 

dont l'etat necessite l'emploi de moyens de diagnostic ou qui ont besoin de 
soins appropries a leur mal adie ou a leur age, ou encore au traitement speci­
fique d ' un appareil ou d'un organe; institution ·ou l'on soigne certaines cate­
gories de malades qui peuvent ou non y etre nourris et loges. 

Dispensaire ou polyclinique. Etablissement medical ou les patients 
. peuvent venir pour une consultation ou pour un traitement qui ne necessite pas 
l'hospitalisation. Il peut soit accepter exclusivement des malades externes 

·soit disposer de lits pour des mal ades benins qui seront, non pas traites sur 
• place, mais transportes a 1' h6pi tal general. 

(On fait que],quefois une distinction entre la "polyclinique" et le 
"dispensaire" : le mot "dispensaire" designerait une institution ou les 
malades re~oivent gratuitement consultations et soins, tandis qu'a la 11poly­
clinique" les patients devraient payer une certaine solLI!le. Cette distinction 
ne s'applique probablement pas aux territoires non autonomes . ) 

Foyer de convalescence. Etablissement ou les convalescents sont nourris, 
loges et, le cas echeant, soignes . 

Centre de sante rural. Organisation qui, sous la surveillance directe 
d ' un medecin au moins assure ou fait assurer a la collectivite les services 
sanitaires essentiels. 



, /' l',f~ •' •~ 4 . I 

~·re1r. 1;1i 1, 
i'!\~'t: ;l 

•ll\titl u::-: Ullllt! l\ usarc ,ier1n1, convenoblement amenagee, et un lit place dans un 

ccrri ,:Jr uu tuut uutrc emplacement re fortune. Il fa_ut egalement distinguer entre 

le nci:i\Jrr. . r: 11 t.o que pcut contenir un etablissement et le nombre aes .11 ts .,occup~s. 

tonn ccrtulno hG111tuux, ourtout ceux qui soot reserves aux malacles mentaux, ce 

,!t: rnit:r ch1ffrt! pt!ut ctre benucoup plus eleve que le premier . C' est ainsi que, 

,• ttno un wrr1 to1rc, un hopitol poychiatriquc qui avait signale 800 lits une annee 

er. 0 tn,; iq\1,~ pr,~o <1e 2 .000 l 'nnnce suivaote : le rapport montrai t clairement que 

,'r.o 11 to 11v1dcnt uirnplt!ir.cnt cte roosembles clans un espace insuffisa~t. 

71. l...oruc1u' on 6voluc le ncmbre des lits disponibles dans les h6pi taux, on 

cctt:t.utc quc lee rcoce1gncmcnto obtenus des differents territoires ne permettent 

hr11,1 tucllcr.:cnt ;i:aG d' utnblir une nette distinction entre "lits generaux" et 

'
1 l11.u or,ucloux". Ccci cign1fie souvcnt qu' aucune specialisation n' a ete prevue de 

rn,cn rcmoncntc ct qua leo lits sont utilises, selon les epoques, a des fins 

tctnlt~cnt d1fforcntco. Par exernple, une epidemie de poliomyelite augmenterait 

ccnoidcrnblcr.cnt lcs chiffres indiques pour les "lits speciaux". Il faut encore 

,nvoir quc , loro d'unc l:ru5que epidemie ou de toute autre situation d'urgence, 

trolo colndco, ou ~tee dnvantage, peuvent occuper le mellle lit_ un autre moyen de 

~ult1r,l1cr le nc~brc den lits consiste a disposer des matelas sur le sol. 

D1r.p~r.~oircn, r.orvicco de ccnsultntiooe externes, etc. 

·;;, • :.1lcl')uco-uno dco exer.,ples lcs plus caracteristiques du systeme des consul­

lntlo:io cxtcrnci; sc trouvcnt dano les tcrritoires les plus peuples, tels que 

J!c~.g-kong, Gincn~cur et certaines des tles Caraibes. Faute de r enseignements 

r~~~ttn.nt u .. c definition, on Y rattachera auasi les postes de secours et les 

i;.,1~1; ~cb1l~s qu1 d~oservent des populations disseminees. 
7-'' !l eSt rn::-c::.ent ~c,oible de faire une nette distinction dans chaque territolrE?, 
~ntrc lea ccccultnt1ctc extcrnes et les di , 

r.11.')1.tai re a d' nutre Nirt . l. 
spensaires d'une part, et les centres 

es rnpports coccernaot les territoires non autonet:Jes 
1~·11 ')\;C::t qu' o.u cc11ra des c1n et-< 
A _ q ou six dernieres annees, la tendance generale a ~ 
••fl cc ... ,bi::cr lcn coics curatifs t 1' , , . 

~• , e action preventive, de sorte que le terme 
C!! .. .. tt fo r.a:-i t ry "Ct prc'bnblct: t 1 s 

- • • •• en P us exact que service de consultations exte~ 
.r<-·1::- la r3 ro.n:!c ::.o.,jo:-1t6 d!!s fon:at1ons rcc~ent creees. 

I ... 
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74, I.e. notion ~oderne de service rural' de la sante a ete etudiee de . fa~on assez· 

detaillee par le Ccmi te d' experts de l' OYS sur l' aQI!linistration de la sante 

rubliqueg/. La plupart des observations et recommandations du Comite s'appliquent 

euxterritoires non autonomes, specialement en ce qui concerne les activites de 

t:ise du service rural de la sante. Ces principes sont, dans 1 1 ensemble, valables 

pour les zones continentales les moins developpees mais on trouve des conditions 

analogues dans les plus petits territoires insulaires, surtout aux Cararbes et 

dens le Pacifique occidental. 

75, Les postes de secours et les postes medicaux sont, en general, plus petits 

que les centres de sante dont ils . sont les annexes .sur le plan local. Leur 

personnel se compose generalement d' infirmieres et d' agents sani taires, mais des 

tournees de visi tes sont fai tes a intervalles reguliers par un medecin ~ Il n I est 

pas possible d I evaluer avec precision le nombre des postes de secours dans 

beaucoup des grands terri to ires continentaux, ni meme d' indiquer avec exactitude 

dans quelle mesure ils se sont multiplies et devel~ppes durant la periode consi­

deree, Une etude approfondie des donne_es concernant les annees 1946-1950 ccmparees 

aux renseignements fournis pour 1956 revele des ecarts qui ne peuvent s'expliquer 

que par les changements qui ont lieu de temps a autre dans la distribution 

gfographique des postes et p~ur tenfr compte de besoins speciaux. Il se peut, 

par exemple, qu'une situation d'urgence se cree dans une zone relativement eteDdue 
(l • 

la suite,notamment, d' une soudaine recrudescence de l'une des grandes maladies 
t. • d, -
·Pl emiques), Pour repondre aux necessites du moment, des "centres de sante" 

~einent etre etablis en grand nombre pour disparattre des le retour a la normale • 
Il en re lt . , . I , su e 1nev1tablement des chiffres qui se contredisent dune annee sur 
l'autre t e dont certains donnent une fausse impression d'exactitude. 
76 B' t t ti 

• len entendu, il est encore plus difficile d'etablir un recensemen 5 a s -

t1que des antennes mobiles. Elles ont du reste deux fonctions differentes : elles 
tc:Jtnisse t ' d egions n des soins medicaux, y compris des soins d'obstetrique, a es r 

1s:ilees, surtout la OU le terrain rend les transports difficiles, OU encore la OU 

-:;--
' de~~: ~thodes a appliquer pour l'elaboration d'un progrrur.me coord0~: 

action - • - D ·' rapport du Can1 ~ sani taire dans les zones rurales . euxieme e 1 de 
r elCperts de l'Administration de la sante publique, Geneve, 1953, Sr e 
~s techniques de l'OY.31 No 83. 
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le bateau est le seul moyen de communication possible. En second lieu, elles 

~onstituent des ensembles medicaux polyvalents dont le personnel peut entreprendre 

de vastes tournees, par exemple lors d'une campagne de vaccination ou encore pour 

enrayer une epidemie. Ces equipes remplissent done un double role selon qu'elles 

assurent leur service regulier ou bien des missions speciales ou urgentes. 

Certaines sent transportees par bateau, soit d'fle en fle, soit sur les fleuves, 

comme au Borneo septentrional et au Brunei, lorsque l'acces par la route est 

extremement difficile. D'autres circulent sur de mauvaises pistes de village en 
village. 

77, Cn peut d'abord prendre comme exemple une region tres vaste et d'acces 

difficile, a savoir la partie de la Nouvelle-Guinee neerlandaise controlee par 

l 1Administration des Pays-Eas. Cette section du territoire est divisee 

en 23 districts medicaux places sous la surveillance des medecins diplomes. 

Seize de ces districts possedent un veritable petit hopital et les sept autres 

ont des consultations externes avec possipilite d 1 y hospitaliser un petit nombre 

de patients. Des medecins des hopitaux centraux desservent regulierement ces 

dispensaires peripheriques. Le progres a surtout consiste ici en une penetration 

continue du territoire non colonise. A la fin de·l956, il y avait en outre 

52 infirmieres puericultrices indigenes recemment diplomees, affectees a des 

villages ou elles travaillaient sous la direction d'infirmieres europeennes. Les 

infirmieres locales ont des responsabilites etendues all ant de ce que l!on peut 

considerer ccmme des soins medicaux jusqu'a des conseils en matiere de_ nutrition 

et meme de logement. Elles surveillent chacune des_secteurs qui peuvent avoir 

jusqu'a 9.000 habitants. C'est ainsi qu'on a peu a peu gagne· une grande par~ie de 

l'interieur de la Nouvelle-Guinee neerlandaise. Le systeme adopte consiste a 
organiser un reseau de groupes mobiles chaque fois que les_ circonstances le 

permettent pour les transformer peu a peu en centres de sante. Leur nombre 

augmente chaque annee et le developpement d~s services aeriens pe:rmet d 'en hater 

la mise en place. 

78. Dans le territoire du Papua et de la Nouvelle-Guinee, l'objectif immediat de 

l'Administration est decreer des dispensaires, des postes de secours et de 

nombreux pavillons d'isolement plutot que d'affecter de grosses soI!lllleS ~ des 

hopitaux. A certains egards , la demande de services medicaux a depasse l'otfre 

I . .. 
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et la politique du gouvernement a consiste,partout ou c'etait possible, a utiliser 

du personnel i~digene et a completer les centres de sante par des annexes rurales. 

En fait, _au niveau local et provincial (outre les h6pitaux des centres), on trouve 

pres de 1 .200 postes de secours pour l'ensemble du ter;itoire; la plupart d ' entre 
' / 

eux ont ete ·crees au cours des dix dernieres annees . • Ils ont pour personnel des 

aides soignants indigenes qui ont requ un~ formation leur permettant de donner des 

soiiis elementaires et peuvent aussi transporter les malades graves aux hopitaux 
. . , 

des centres . L'ensemble du systeme est complete par des magasins de fournitures 

medicales installes a Port Moresby, Lae et Rabaul, diriges chacun par un 
' pharmacien . Dans les villages l es plus importants, les centres de sa~te ont une 

action beaucoup plus large et chacun d'entre eux consacre une partie de ses 

activites a l'hygiene maternelle et infantile. Par ailleurs, le reseau de 

protection sani tair_e du terri toire s' est developpe de faqon encourageante au cours 

des dix dernieres annees . Outre les services fournis par l'Administration, i l y 

a encore sur le t ·erritoire 58 missions religieuses qui mettent a la disposition de 

la population de petits hopitaux et des dispensaires. 

79. Dans le territoire de Guam, les Etats-Unis ont nomme en 1956, a la Division 

de la sante publique, un medecin a ·plein temps . ' Des consul tations ont lieu 

regulierement dans tousles villages peripheriques. Les centres sanitaires de 

village sont specialises dans la medecine preventive pour les nourrissons et les 

ecoliers, mais, en raison des difficultes de transport, le medecin accepte les . · 
• ' 

patients qui ont besoin d'un traitement medical simple. 

80. On note, dans les territoires places sous l'administration du Royaume-Uni, 

des differences considerables dans les services sanitaires - les consultations 

externes p~r exemple - selon l' epoque a l aquelle l'organisation sanitaire a ete 

mise en place. Dans nombre de petites iles, il n ' est pas question de dispensaires 

ni de postes medicaux, mais les distances sont courtes et l'hopital central est 

generalement accessible sans diff iculte. 

81 . Aux iles Fidji, le nombre des dispensaires ruraux est passe de 34 a 47 au 

cours de la periode a l'etude; leur confort s'est ameliore du fait que· l'on a 

remplace les huttes de bois couvertes de chaume par des constructions modernes en 

ciment . on a un tres grand besoin .de bateaux a moteurs pou~ faciliter les coromuni-
" ' cations avec les zones peripheriques - ce besoin a ete en partie satisfait grace a 

l'utilisatio~ de quatre bateaux; depuis 1955 . 
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82 . Le service sanitaire de tYPe 11 continental" se superpose generalement a 
l'organisation hospitalie;re . Il comprend un ncmbre croissant de centres et de 

dispensaires d'hygiene maternelle et infantile diff erant considerablement entre 

ewe par 1'1mportance et les fonctions . 

85 . Le territoire de Brunei possede, outre ses trois hopitaux, deux consu~tation1 

externes pemanentes, a Tutong et Dumburang; on compte egalement cinq dispensaire_: 

mobiles, huit centres de sante qui servent aussi de maternites et 18 consultation: 

rurales . Des services d 'hygiene maternelle et infantile ccmpletent les hopitaux 

et l es dispensaires; il ya en outre des infirmieres· et des sages- femmes 

itinerantes . 

84 . Hong- kong et ses environs comptent un nombre considerable de dispensaires 

publics, dissemines dans tout le pays . Ils sent completes par deux groupes 

mobiles destines aux plus petits villages . Une vedette port e des medicaments aux 

iles de la peripherie . On ccmpte en outre 12 maternitea totalisaot· 105 lits 

et l8 centres d'obstetrique qui exercent une action sanitaire preventive . La 

population de Rong-kong s'est considerablement accrue et on l'estime actuellement 

a 2,5 mil lions . 
85 . En Af'rique -Equatorial e fran9aise , les services preventifs sorit assures par le 

Service genera~ d ' hygiene mobile 'et de prophylaxie (SGHMP). Outre le centre 

medical principal de Brazzaville, 11 en existe d ' autres dans les grandes villes 
' ainsi que _de DGID.breux dispensaires dans les village·s. En 1956, il Y avait 

' 
365 centres medicaux assurant des traitements .ainsi que divers soins infirmiers 

et 30 foI1I1ations mobiles qui circulaient a travers tout le pays. Ces dernieres 

sont principalement affectees a la ·lutte centre les maladies epidemiques mais elle5 

donnent auss i quelques soins generaux aux malades. Elles sont maint enant pl us 

nombreuses et plus perfectionnees . 

86. En Afrigue-Occidentale fran~aise, il ya 1 .057 c~ntres meclicaux 

(lJ .274 l its) , 204 inf:irmeries .(2 .746 ·11ts) , 870· dispensaires et 246 maternites 

(4.466 lits) repartis a ·travers le territoire . Le DahoEey possede de nombreuses 

leproseries et centres specialises dans ],_a lutte contre la maladie du sommeil; 

il a en outte environ 700 dispensaire~ et centres de pro:tection infantile et, dens 
' 

les regions plus eloignees, d.ix postes dont le ·personnel se ccmpose de sages-

femmes . En Guinee f ran~aise , l es h6p1t~~ et centres de sante sont tres 
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largement d.'istribu~s et beaucoup ·sont des ·maternites comportant queiques lits · 

pour les ca~. diurgence. La situation est _ a peu pres la meme en Haute -Volta ou -

• ont ete etablis: ~nviron 100 dispensaires et formations locales. Dans la 
'/ 

Cote d'Ivoire, on a cree a peu pres autant de petits ensembles dont la plupart · 

comptent de 10 a 40 lits. En · ~auri tani~ et a_utour ·du . Niger, on trouve un tres 

grand nombre d' infirmeries et de pastes medicaux et au Senegal pres de 100 dispen­

saires et pastes medicaux. Le . Souda:b ,- compte trois centres medicaux avec .·· 

lits (19 ;r,our - les Europeans et 62 pour _les Africains) ·et beaucoup de centres· 

locaux et ·de ·maternites, ces dernieres pouvant hospitaliser un assez grand 
. . . . . . 

nombre d 'acc_ouc_bees. Le Service general d 'hygiene mobile et de prophylaxie • 
' (SGHMP) ·es_t charge d'organiser a travers le ~errito~re des campagnes de lutte 

centre les epidemies et, au cours des dix d~rnieres annees, OD note une 1 · .., • ' 

. . 

augmentation· croissante des demandes. de services sanitaires tant fixes que 

mobiles , ce qui prouve une plus grande ~onfi~nce ·: de la part des .populations-. 

autocbtones . En ·outre, des Africains toujours plus nombreux manifestent le · 

desir de faire partie du personnel medical et paramedical. 

87. A Ma?,agascar, les \ services sani tai:es comprennent,· outre les hopitaux 

generaux et de circonscription, 277· ce~tres medicaux-et 314 centres de maternite . . 

Il ya en outre des services de maternite dans les grands hopitaux, 88 dispen-
• I 

saires attaches ides hopitaux et 18 centres· pour le traitement des lepreux, Il . 

existe aussi plusieurs formations sanitaires mobiles de province et de circons­

cription dont le nombre n I es_t pas prec'ise. Il semble que tous les dispensaires 

et centres de sante administrent des traitements medicaux, assurent des services 

d' obste_trique _ et autr~s services sani taires·. 

88. Dans l'arc?ipel des Comor~s, il y avait en 1956 six centres medicaux 

totalisant 304 lits , 'et· 20 dispensaires. Trois • des ce~tres medicaux sont des 

hopi taux e.t les trois autres sont des dispensaires ruraux disposant de quelqu_es 

lits. 

89. La Cote fran~aise des Somali_s qui compte 67 .256 habitants a un directeur 

local de la sante ' publique. Les . centres de sante comprennent l'hopital general 

de Djibouti_ (521 lits), une infirmerie de garnison de 40 lits et cinq dispensaires· 

' pour consultations. Il existe . egalement quatre centres sanitaires qui ont 

quelques lits, une maternite, un centre de traitement pour tuberculeux et un 

centre p~ychiatrique . 
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90. Dans le Bassoutoland, on compte 23 centres d 1hygiene maternelle et infantile, 

16 centres antiveneriens, deux dispensaires de montagne et 47 consultations 

externes. Il Ya en outre une leproserie, un ho:pital psychiatrique et 17 instal­
lations radiologiques independantes. 

91. Le Betchouanaland possede 23 dispensaires repartis sur l'ensemble du 
' territoire et un centre sanitaire recent. Six de ces dispensaires sont amenages 

pour permettre les visi tes periodiques effectuees par le personnel medi,cal qui, 

de temps a autre, fait aussi de longues tournees dans les centres eloignes . 

92. En 1955, une infirmiere europeenne a ete envoyee a Ghanzi, a quelque 

200 milles du medecin le plus proche. Un petit dispensaire avec facilites 

d'hospitalisation a ete installe dans ce centre, ce qui a permis a 1 1 infirmiere 

d'avoir des consultations d'hygiene maternelle et infantile . 

93. En Guyane britannique, il existe 17 dispensaires dissemines sur le 

territoire; ils reqoivent regulierement des visites de ·medecins et sont inspectes, 

lors de leurs tournees, par le directeur des services medicaux ou par le medecin 

pour les zones amerindiennes . Le service des dispensaires mobiles fluviaux n'a 

pas cesse de se developper; il utilisait, en 1956, neuf vedettes a moteur modernes 

et disposait d'un personnel de preparateurs en pharmacie et d'auxiliaires medicaux 

itinerants sachant administrer les premiers soins et des traitements simples. -Ce 

service interesse les districts lointains qui, autrement, seraient prives de toute 

assistance medicale . A la suite de recommandations faites en 1959 par un groupe 

d'experts, les proprietaires de plantations sucrieres ont entrepris d'ameliorer 

les services d'ambulances et de dispensaires mis a la disposition de leurs 

ouvriers. 

94. Dans le Honduras britannique, peuple d'environ 82.000 habitants, il Ya 

20 centres de sunte dent 7 en ville et 13 a ' la compagne · et qui assurent a 
l'ensemble de la population des services generaux et des services d'hygiene 

maternelle et infantile. 

95. A la Barbade, outre les divers hopitaux, on trouve trois centres sanitaires 

_ a Enmore, Spri tztown et Six Cross Roads - qui se chargent de toute l 'action de 

sante publique de la region . Ils s 1 occupent surtout d'hygiene maternelle et 

i d t • e·t de d1°"ers autres services pr,eventifs mais leur infantile , de sons en aires • 

champ dtactivite s'est etendu au cours des dix dernieres annees , 

I 
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96. La Jamarque a 26 hopitaux gouvernementau.x avec service de consultations 

externes, 123 dispensaires independents et plus de 4oo centres d'hygiene 

maternelle et infantile ainsi que des formations speciales pour les tuberculeux, 

les lepreux, etc . On estime que la population totale de l'fle depasse 
un million et demi. 

Personnel des etablissements sanitaires 

97 . Il est un peu moins difficile de se faire une idee generale de l'organisation 

du personnel des hopitaux, dispensaires, -services de consultations externes, etc., 

·que de determiner le nombre des lits d'hopital (ainsi qu'on l'a vu aux par~~ 

graphes 70 et 71). Pourtant, les __ renseignements fournis dans les rapports sont 

bien souvent incomplets et 11 ressort clairement des documents eux-m€mes que 

certaines evaluations sont necessairement i nexactes. En d 'autres termes, les 

chiffres donnes pour certaines regions ne correspondent pas a la realite. Un 

grand progres aura ete realise quand la terminologie employee pour designer les 

differentes categories de personnel aura ete uniformisee; en ·toute objectivite, 

il faut reconnaftre qu'une l~gere tendance en ce sens s'est manifestee pendant les 

dernieres annees de la periode consideree mais il faudrait encore pousser beaucoup 

plus loin l'uniformite. On aura obtenu un autre progr es, aussi important, quand 

il deviendra possible de distinguer; au moyen des chiffres fournis, entre les 
I 

medecins, les infirmieres et les autres membres du personnel sanitaire qui 

appartiennent aux categories suivantes: 

a) Ceux qui ont fait leurs etudes en debars du territoire et sont employes 

a-plein temps par le gouvernement ou par l'Autorite administrante. 

b) Ceux qui -ont fait leurs etudes sur place, qu ' ils appartiennent a la 

population autochtone ou qu 1ils se soient installes dens le territoire 

. avec l'espoir de pouvoir y exer cer une profession qui leur convienne . 

c) ceux que 1 1 on peut appeler "auxiliaires medicaux", "aides-infirmieres" 

ou assimiles . Ils ont generalement re~u une formation professionnelle 

specialisee assez limitee,· adaptee a leur degre d'instruction et a 
leur experience persoonelle . 
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III . ACTIVITES SANITAIBES 
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98. Au cours des di.x dernieres annees, l ' attitude des gouvernements touchant 

l ' envergure et la portee de leurs servi ces medic·aux a considerablement evolue. 

Auparavant, l'h6pital etait une instituti on plus ou moins isolee et dans .les 

territoires non autonomes, nombre d'etablissements hospitaliers avaient ete crees 

pour repondre aux besoins bien defi ni s d1une zone limitee. I ls avaient parfois 

des services de consultation externe, parfois m~me quelques dispensaires ou pastes 

situes par exemple dans des villages relativement eloignes du centre. En regle 

generale, cependant, les "services de consultation externe" n'etaient guere que 

des annexes de l'hopital qui dispensai ent conseils et soins aux malades n 1 ayant 

pas besoin d'hospitalisation et, dans une moindre mesure, assuraient la surveil­

lance postcure des anciens hospitalises. 

99. Le progres le plus frappant enregistre en matiere de services medicaux au 

cours des dix dernieres annees a mai ntenant ete definitivement integre dans 

l ' organisation sanitaire des territoires non autonomes. Il s'agit de l'extension 

des activites des consultations et des dispensaires qui assurent desormais 

une gamme de servi ces beaucoup plus etendue et de la cooperation croissante entre 

hopitaux, tant generaux que specialises, de faqon a offrir a toute· la communaute 

un ensemble reellement equilibre de soins medicaux. Une caracteristique 

essentielle de la situation ainsi creee est que les petits hopitaux des zones 

urbaines et rurales ne sont plus isoles ~ais participent a la campagne generale 

d 1expansion de la medecine preventive et curative . De plus, et ceci vaut tout 

particulierement pour les regions ecartees, l'h6pital exerce ·une influence directe 

jusque sur les petites localites ou ses di spensaires jouent un r8le de premier plan 

en ce qui concerne la participation des collectivites. En fait, le centre rural 
, 

est devenu dans de nombreux territoires l ' un des piliers du sy~teme de soins 

medicaux. 

lCO. L'evolu~ion a ete poussee plus ou moins loin suivant les cas. Lorsque la 

construction d ' un hopital s'est trouvee retardee pour des raisons financieres, 

les autorites ont souvent pu, ·dans les terri toires places sous leur administration, 

executer des programmes audacieux et creer des reseaux .de centres de consultation 

/ ... 
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et de postes ruraux' relies aux-services hospitali~rs d1une agglomeration - petite 

ville, . village meme- - qui consti tuait un centre de _ communication pratique~ Nombre 

de ces dispens.aires et centres de consultation_ travaillent en liaison etroite avec • 

un hopital qui leur envoie des specialistes, Dans les zones ecartees; · l'orga- · 

nisation est encore plus ramifiee e~ comprend les ser vices. d'infirmieres, de 

'Sages-femmes et d 1 autres auxiliaires. Pour le traitement 4es malades, le_ systeme 

f'onctionne • souvent dans les deux sens :_ d'une part, le personnel medical et 

sanitaire de·s zones ecartees beneficie des conseils de specialistes des centres 

hospi taliers venant en quali te de consultant_s ;' de 1 1 autre, il _envoie les malades 

graves a l 1hcpital par l I intermediair·e du ,dispensaire local, Il convient d'_ajouter 
I 

que les centres de moindre importance j_ouent e~alement un r8le preventif' par • 

l' intermediaire de leurs consultatici~s d I hygi~ne-maternelle •• et infantile et'. de leurs 

services de sante ·scolaire, et qu' ils contribuent a faire progresser 1 1 education 

sanitaire. 
·, . 

101. La qualite des soins medicaux et la mesure dans laquelle les diver ses 

sections de la population en beneficient constituent deja un indice de la valeur 

des services sanitaires dans un territoire non autonome. Il faut cependant 

reconnattre qu'il n'est pas facile de comparer la qualite des services d'une zone 

a 1 1autre. En _derniere analyse, c 1est le facteur personnel qui est determinant 

et l'on ne dispose pas, pour· 1 1 instant de moyens de mesure adequats, L'effi­

cacite d'un service medical peut encore s'evaluer .d'apres . sa penetration . ' . 
dans les zones ecartees. Il faut a cet egard tenir compte des conditions propres 

• ' 
a chaque territoire; une comparaison ordinaire serait defavorable a ceux ou les 

population·s sont plus isolees et plus dispersees. 1-ieme les grands territoires 

presentent entre eux des variations considerables. Ici, on pourra noter un 

admirable systeme de soins med1caux dans les agglomerations, mais une penetration 

quasime~t nulle dans les villages et zones rurales. Ailleurs, si la densite de 

la population ne pose pas de probleme de repartition geographique, il pourra Y 

avoir une selection.marquee dans les ·categories de personnes soignees. 

102. C'est dans les grands terr~toires a population tres disseminee qu'il est le 

plus malaise d 1.assurer un systeme complet de services medicaux, Non seulement les 

localites· sont d'acces difficile, mais les 'distances rendent les deplacements 

de personnel qualifie plus risques et plus coOteux; or, l'utilisation courante de 

I 
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specialistes est l'une des pierres de touche d' une organisation complete. De 

meme, nombre · d'iles du Pacifique connaissent des problemes de communication dus 
a la longueur des trajets maritimes. 

103. On trouve aux Fidji un bon exemple d'organisation de soins medicaux dans 

un centre qui dessert les 1les ecartees. Les activites de sante publique sont 

coordonnees par un Conseil central que preside le Directeur des services medicaux. 

Cet organisme jouit de pouvoirs t _res etendus dans les iles ou il n' exist_e pas _ 

d'autorites sanitaires. Il ya quatre grands districts medicaux, places chacun . 

sous la direction d'uri medecin et 22 services sanitaires locaux. Les Fidji 

proprement dites sont divisees en 48 zones, dependant chacune d'un medecin­

assistant qui pratique generalement dans un hopital ou un,dispensaire rural; il 

est responsable devant le medecin de la sante publique pour tout ce qui concerne 

les maladies transmissibles. 

104. Le nombre des medecins-assistants formes sur place qui travaillent dans les 

services medicaux est passe de 82 en 1946 a 115 en 1955; celui des infirmieres 

formees sur place est passe dans le meme laps de temps de 153 a 352. 
105. t-!aurice est un autre t er:..•itoi,~e insulaire ou les services medicaux ont fait 

des progres considerables• Le Departement de la sante publique, administre 

par le Directeur des services sanitaires, comprend trois divisions principales 

administration, sante publique, soins et recherches. Un element important est 

constitue par le laboratoire, qui compte trois pathologistes et 21 techniciens. 

106. I.l ya huit hopitaux generaux, un h6pital psychiatrique, un h6pital 

orthopedique et un h6pital pour malades de la lepre. Les proprietaires de 

plantations de canne a sucre sont tenus d ' assurer des soins medic aux a leurs 

employes; en fait, 33 plantations sont dotees de services hospitaliers. Depuis 

quelques annees 11 est devenu de pratique courante de construire un h6pita~ pour 
I 

plusieurs plantations; cette mise en commun des ressources a considerablcment 

ameliore la qualite des services. En dix ans, le nombre des dispensaires ruraux 

est passe de 32 a 48 tandis que la portee de leurs services s'etendait considera­

blement. On peut dire en fait qu'ils ont ete transformes en centres de sante 

ruraux complets ou l 1 on pra~ique tant les methodes preventives que les methodes 

curatives. Plusieurs centres de ce genre fonctionnent deja et le nouveau plan 

quinquennal en prevoit 20 de plus qui seront soit construits, ~oit installes 

I 
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dans d'anciens dispensaires transformes. Deux groupes sanitaires mobiles ant 

ete crees en 1947 et deux autres en 1951. On a egalement mis sur pied en 1951· 
• 

un service mobile de consultations prenatales et on a organise un premier 

service dentair~ mobile en 1953, puis un deuxieme en 1956. 

107. Un autre exe~ple illustrera le progres des services medicaux dans les 

territoires continentau.~. Jusqu 1 en 1951, les services medicaux et sanitaires de 

la Federation nigerienne dependaient d1un bureau central installe a Lagos; des 

directeurs adjoints etaient responsables des_ services dans les regions nord, est 

et ouest. Ce systeme a ete entierement· reorganise par la nouvelle Constitution. · 
. ' 

La decentralisation a commence en 1951; un directeur des services medicaux a ete 

nomme a la t@te de chacune des trois regions et les services centraux ont ete 

rattaches au Ministere des services sociaux. En 1954, un Ministere de la sante 

a ete constitue dans chacune des trois regions. Le Hinistere -federal reste 

responsable de la recherche, des questions de quarantaine, des obligations inter­

nationaXes et des services sanitaires du territoire federal du Lagos. A cette 

reserve pres, les regions sont devenues autonomes. Chacune d'elles a un ministre 

de la sante assiste d1un directeur des services medicaux et d'un personnel 

central (voir le paragraphe 9) . 

108. En application d'un plan decennal de developpement e~ de progres social 

(l946-l955), on a cree des services sanitaires qui s!inserent dans la nouvefle 

structure. Chaque region comprend uncertain nombre de divisions medicales qui 

disposent chacune au mains d1un h6pital general assurant une gamme complete de 

services; chaque division medicale est a son tour subdivisee en plusieurs secteurs 

medicaux dotes chacun d'un petit h6pital rural auquel se rattache un reseau-de 

centres de sante ruraux, de dispensaires de village et_ de groupes sanitaires 

mobiles. Le nombre des dispensaires de village (qui dependent des centres 

de sante) est passe de 520 en 1948 a 1.120 en 1955. Ils sont diriges par des 

auxiliaires . On s' efforce de ne nommer a ces pastes q~e des infirmiers qualifies 

experimentes connaissant le travail d1h6pital ainsi que le travail de dispensaire 

et de laboratoire. Il n'est pas facile d'assurer ce niveau et les ecoles de 

forma~ion ont eu fort a faire pour fournir un personnel de cette qualite au rythme 

necessaire pour pouvoir approvisionner les dispensaires qui se construisent a une 

cadence toujours plus rapide. L'experience a montre qu'il etait judicieux de faire 
I 
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depend.re le dispensaire du centre de sante rural; les dispensaires de village 

des zones ou exi stent des centres de sante ruraux complets sont generalement 

i;ui:crieurs a ceux des regions ou une telle supervision n ' est pas assuree. 

109. La creation d'equipes mobiles operant a partir de centres de sante ou de 

dispensaires a repondu a l ' origine au desir d1 enrayer rapidement des epidemies 

de maladies transmissibles telles que la variole, la meningite cerebrospinale, 

la trypanosomiase et la fievre recurrente. Entre les epidemies, cP.s equipes 

devaient entreprendre des campagnes de traitement de masse, des y~ccinations de 

masse, des activites antipaludiques, des_ enquetes sur la sante et la nutrition, 
-

etc . Trois groupes de ce genre ont ete crees en 1948; en 1956, douze f onctionnaient 

a plein. lls ont joue un r6le inestimable et le charap de leurs activites s 'est 

etendu au- dela meme de ce qu ' on avait prevu; ce n'est pas faire preuve de trop 

d'optimisme que d'esperer voir d'ici peu l 1 aspect preventif l ' emporter sur 

l'aspect curatif dans leurs travaux. Leurs activites sont extremement variees, 

allant ·du traitement des malades de la lepre non hospitalises a la lutte contre 

les mollusques et a l'assainissement. Ils servent egalement a la formation 

pratique du personnel medical auxiliaire rural. Un precieux travail de r·echerche 

est accompli au moyen d'enquetes speciales, dont plusieurs sont repetees tous 

les ans. Ence qui concerne la fin pour laquelle ils avaient ete crees a 
l ' origine - la lutte centre les epidemies - ces groupes ont effectivement empeche 

diverses epidemi es de causer les memes ravages que par le passe, en apportant a 
temps une aide aux malades dont le cas eut sans cela ete desespere; en faisant 

respecter les mesures d'isolement destinees a eviter la propagation de la maladie 

en procedant a des vaccinations et en prenant d'autres mesures preventives . 

Lutte contre les maladies transmissibles 

110. L'.un des faits les plus encourageants enreg~stres dans le domaine sanitaire 

au cours des dix annees consider ees a ete l'organisation de vastes campagnes contre 

les principales maladi es epidemi ques. Le probleme est loin d'etre negligeable dans 

les t erritoires non autonomes ainsi qu I en ;temoignent nombre de rapports. 
la t~che la plus lourde a cet egard a incombe aux Comme on pouvait s 1y ·attendre, 

territoires continentaux, notamment a ceux a •·Afrique, mais, gr~ce au personnel 

au materiel fournis par une assistance internationale continue, certaines des 

et 
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maladies epidemiques les plu~ repandues ont ete tout au mains tenues en echec. • I1 

convient de noter cependant qu I un certain nombre des programmes les plus :importants . 

n 1 ont ete mis en tra~~ que depuis 1957 • . 
111. ~ - Af'rique- Equatoriale franqaise, .·i.es· eg_uipes ·mobiles se consacrent 

essentiellement a la lutte contre les ·maladies transmissibles; elles font en 

particulier des inoculations contre la fievre jaune· et poursuivent intensiveDent 

la vaccination antivariolig_ue. Depuis dix ans et plus particulierement depuis 

1954, les ~ampagnes de masse se sont corisiderablement developpees. Un exeraple 

interessant est fourni par les chiffres suivants: au debut de 1954, on· ne comptait 

que 56.670 cas de lepre officiellement' enregistres·; . a la fin .de 1956, on e!l 

comptait .136.150, dont 126.000 en traitement. En depit de la longueur du 

traitement necessaire, 6, 021 malades· etaient co~sideres cornme n'etant plus 

contagieux et 21 . cornme definitivement gueris.· 

112. Le pi.an se renco~tre surtout au Gabon, · -au Congo et dans la partie sud· de 

l'Oubangui-Chari, regions forestieres humides et chaudes. Depuis 1955, on 

administre de la penicilline tant aux pianiques qu.' aux sujets -contacts. Le 

traitement de masse a provoque une reduction notable du .nombre des cas~ En 1956, 
' 2,8 pour 100 du total des malades en traitement souffraient du pian, contre 

6,9 pour 100 en 1947. 
113. Si le paludisme pose encore un probleme serieux dans l'ensemble du territoire, 

il yest cependant combattu avec succes. Une dose hebdomadaire suffisante de 

nivaquine a ete .administree a 70.387 enfants d1age scolaire et a 33.256 enfants 

d'ag~ prescolaire. En 1956, on a pulverise du Dill' sur ~6 millions de metres carres 

demurs et· 14.447 habitations ant ete traitees. 
114. Les maladies veneriennes constituent toujours l'un des principaux problemes 

sanitaires. En 1956, 79.820 cas de syplilis ont ete traites, sans compter de 

nombreux cas d ' autres formes d'infection venerienne. La meme annee, on a enregistre 

17.663 cas .d ' amibiase centre 14.411 l'annee precedente. Bien qu'il Y ait peu de 

complications hepatiques et que la maladie soit rarement mortelle, elle n'en pose 

pas moins unimportant probleme sanitaire. On ne signale guere de dysenteries 

bacillair-~s, mais les infec\ions par parasites intestina~x sont tres frequentes. 

Sur 140. 000 sujets examines en 1956, 40.0CO etaient atteints d'ankylostomiase. 

La bilharziose et la filariose se rencontrent dans les regions du Tchad et de 



A/4128 
Franqais 
Page 46 

. _, 

l'Oubangui-Chari, et dans une proportion tell e que des operations speciales de lutte 

ont du @tre entreprises en 1956. Une campagne de lutte centre le trachorae a ete 

organisee en 1956; une methode d I autctrai tement est actuellement a 1 1 essai• 

115. La trYPanosomiase est en regression; en 1956, on n 1en a enregistre 

que 784 cas sur un total de 2.258.282 sujets examines. Six cas de fievre 

jaune seulement ant ete signales depuis 1946, mais en 1956, on a inocule du 

vaccin antiamari l ou du vaccin combine antiamaril- antivariolique a plus ' d 'un 

million et demi de personnes. 

116. La tuberculose est relativement repandue bien que le nombre des cas 

signales ne soit pas tres eleve. En 1956, 2.759 malades ont ete traites. La 

campagne de tests tuberculiniques et d ' examens radiographiques a maintenant ete 

etendue a l'ensemble du territoire. 

117. En Ai'rique-Occidentale franqaise, surplus de cinq millions et demi de 

sujets examines, on a depiste 5. 334 nouveaux cas de trYJ;Janosomiase, tandis que 

22. 135 cas anciens etaient contr6les. On a d'aut_re part trouve 44. 415 nouveaux 

cas de lepre, le nombre total etant de 270.541 en 1956. Un progrruT1llle de lutte 

antipaludique est en cours depuis 1952; on le poursuit actuellement en combinant 

l'eopl oi des insecticides avec celui de schizonticides et de gametocides. La 

vaccination antivariolique est tres largement pratiquee . En 1956, le nombre des 

vaccinations ccmbinees antiar,:ariles- antivarioliques s' est eleve a 3.632. 3.38, 
celui des vaccinations antivarioliques seules a 1. 829.564. La tuberculose retient 

de plus en plus l'attention et 1 1on a intensifie les campagnes de vaccination 

par le ECG. 

118 . A Hagadascar, le paludisme a diminue dans des proportions considerables a 
la suite de la campagne lancee il ya une dizaine d1 annees. La nivaquine est 

distribuee gratuitement. En 1956, il ya eu 20 cas de peste, _dont 11 mortels; 

on a pratique pres de Bco.ooo inoculations. La dionlone est employee dans le 

traitement a domicile de la lepre; les malades ne sont pas isoles, sauf s'ils sont 

contagieux. Le service antituberculeux recemment organise dispose de 15 dispen­

saires et de groupes sanitaires mobiles pourvus de materiel radiographique. 

119. Pour la C6te franqaise des Somalis, c'est la tuberculose qui pose le probleme 

le plus grave. Un programme systematique de detecti~n, commence en 1954, a 

montre que 72 pour 100.des enfants des zones urbaines reagissaient pcsitivement 

a la tuberculine. Quinze pour cent .des habitants seraient atteints de la maladie. 
. . . / 
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Cette forte incidence est attribu6e en parti e a une alimentation insuffisante, en 

partie au surpeuplement. Le paludisme _a a peu pres disparu, sauf dans quelques 

zones rural es d ' .acces particulierement difficile. 

120. Dans les territoires africains sous administration du Royaume-Uni, les 

conditions· vont s'ameliorant sans cesse, mais il reste beaucoup_ a faire . Les 

rapports emanant du Betchouanaland indiquent que le paludisme est difficile a 
enrayer dans certaines regions en raison des migrations saisonnieres vers les 

zones agric-oles qui font que les gens s I exposent davantage a 1 1 infection. Dans 

la plupart d~s centres d'habitation cependant les pulverisations a effet remanent 

permettent de lutter efficacement centre la maladie. Un certain nombre d 1enquetes 

recentes indiquent une forte incidence de la tuberculose pulmonaire~ Les maladies 

courantes de l'enfance, notamment la diphterie et la coq_ueluche, sent encore 

tres frequentes; des campagnes d'immunisation de masse ont ete organisees. La 

Campagne centre les treponemato·ses non veneriennes est decrite aux paragraphes 310 __ 

a 312. Au Kenya, les -problemes sanitaires les plus graves ont trait a la tuber­

culose, au paludisme et a la bilharziose. Le paludisme etant aujourd'hui largement 

enraye, la tuberculose demeure la maladie transmissible la plus importante. Il 

en va de m@me pour la Rhodesie du Nord et le Nyassaland. En Rhodesie du Sud, une 

camp~gne de lutte centre le paludisme est en cours depuis 1947; des projets 

pilotes faisant appel aux m@mes techniques ont ete organises dans les deux 

territoires septentrionaux. On a egalement beaucoup insiste sur la lutte centre 

la tuberculose; des essais speciaux de vaccination par le bacille murin ant ete 

entrepris dans les regions des mines de cuivre. 
121. Les maladies les plus courantes en Somalie britannique sent les affections 

respiratoires, J.e paludisme et la tuberculose. La lutte contre les moustiques 

a presente de grandes difficultes dans de riombreuses zones; en particulier, la 

provenance de 1 1 A. gambiae·, responsable des epidemies saisonnieres dans le Haud, 

n I a pas encore ete determinee. On pulverise des insecticides a effet re@anent 

sur les g1:tes larvaires et les tentes, montants et tapis transportes a dos de 
Une chameau par les nomades sent traites chaque fois que l 1 occasion le permet. 

etude sur l 'incidence de la tuberculose effectuee en 1956 a revele -une forte 
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proportion de reactions positives pour certains groupes d ' age; depuis la fin 

de la peri ode consideree, une campagne antituberculeuse a ete entreprise avec 

l'assistance de l ' Organisation mondiale de l a sante . 

122. Les problemes sanitaires les plus importants au Souaziland sont le paludisme 

et l a b i lharziose. Des pulveri sations a effet remanent, en cours depuis 1947, ont 

pennis de faire des progres satisfaisants dans la lu·i,;te antipaludique. On ne 

connait pas exactement l 1 incidence de la tuberculose, mais on s'accorde genera­

lement a penser qu' elle est el evee. La situation est la m~me en OUganda ou des 

enquetes partiel les indiquent que la maladie est tres repandue. Un phtisiologue 

a ete charge en 1955 de coordonner les mesures de lutte. Le paludisme represente 

la plus importa.nte cause de morbidite en Ouganda. L'action d'eradication qui s 'est 

li.I:litee jusqu ' a present aux zones urbai nes a rencontre un succes considerable. La 

lutte centre la l epre a fait des prosres sensibles. On estime le nombre des cas 

cle lepre a 70. cco, dont 30.cco sont en traitement. L' incidence de la schistosomiase 

varie beaucoup selon les regions; il est diffi cile de prendre des mesures 

preventives directes en raison de la nature des lieux de reproduction des 

mollusques. L' onchocercise est combattue avec succes dans certaines zones, 

notarument le long du Nil, grace a un dosage special de DDT • . En dehors de la 

poliomyelite qui a fait en 1955, 150 victimes dont 15 sont decedees, on n ' a pas 

enregistre d ' epidenie g..ave. En 1956, il ya eu 72 cas de poliomyelite, 

dont 7 mortels . On a administre 12. 550 doses de vaccin. 

123. A Zanzibar, la tuberculose preoccupe vivement les autori~es. Il exi5te un 

hopital specialise; ~n outre, deux h6pitaux genera\L't disposent de quelques lits 

pour tuberculeux. En 1956, on a hospitalise 283 sujets atteints de tuberculose 

pulmonaire et les services de consultation externe se sont occupes de 675 personnes. 

On essaie actuelleoent de traiter tous les cas reconnus et d' examiner les sujets­

contacts. La vaccination par J.e BCG est pratiquee dans une certain~ mesure. 

124. En Nigeria, de toutes les maladies transmissibles, la lepre pose toujours 

l ' un des problemes les plus inquietants; il a fait l ' objet d'une attention 

toute Speciale lors de l'elaboration du plan de developpement en 1946• On 

estimait a l ' epoque qu'environ 4co. ooo.personnes souffraient de cette maladie, 

dont 6 . 000 seulement environ etaient en traitement d.o.ns des leproserie5• 

l e• 5 regions les 
L 1 i n cidence de la lepre varie d'un endroit a un autre mais, dans 

/ ... 



. ,,·, 

• 1· • . \ ',. 

I .',. 

:.. • . 

!,·,. •, -· A/4128 
Franqais 
P;Jge 49 

plus fort_ement. ~tt~intes, on estime .qu.1elle doit se · situ~r aux alen~ours de 

50 a 60 pour 1.000. Le plan de de~eloppement prevoyait ltorganisation d1un service 

special _charge _d_'assurer le traitement, ;i.a prophylaxie et la recherche de fa~on 

beaucoup plus intensive que par le passe,~ . Cheque province devait avoir une 

leproserie . cen~rale de 1.000 malades au plus dont devait dependre ·un reseau de : 

villagi:s de segregation a personnel recrute ioc~iement et de centres de consul-
.. . 

tation. L'in~roduction des sulfones a revolutionne le traitement de la lepre et 

grace aux efforts ·combines du gouvernement, des· administrations autocbton~s et 

des missions, des milliers de ma lades ont pu se soigner et prendre _espoir. Dans 

les districts ecartes, les groupes medi~aux I)lObiles dispensent leµ traitements et · 

les conseils necessaires pour eviter la propagation de la ·maladie . Les recherches 

effectuees par le Service de lutte centre la 'iepre ont ete d1une aide precieuse et 

_ant permis de -calculer plus exactement 1 1jncidence de la maladie et de perfectionner 

les. methodes de traitement et de. postcure. 

125. On comptait en 1954 25 leproseries, 202 villages de segregation et 269 centres 

de consultation; . envi~on 54.000 malade·s etaient ·en traitement, Pour accroitre· le 

personnel, on a organise ~es stages de formation d'une ·duree de six mois pour 

inspecteurs et assistants . Ils se font dans -µne ecole de la region •rientale qui 

donµe egalement des cours de·perfectionnement. 

126. La trypanosomiase pose aussi un probleme important dens certaines regions. 

Le plan de developpement de 1946 prevoyait l'organisation d'un service de lutte· 

centre la maladie du sommeil; il a permi~ de faire de grands progres dans les 

domaines therapeutique .et prophylactique . Comme il est indique ci~dessus, les 

groupes m;dicaux locaux ant egalement ete tres utiles dans la lutte centre les 

epidemies. ·De nombreuses enquetes, repetees piusieurs fois, ont fourni de pr ecieuses 

indications sur ltincidence de la maladie; divers medica~ents ont ete mis a ltessai, 

des' controles ont ~te effectues et de vastes sµperficies ont ete debarrassees de la 

mou~he tse-tse et converties en terres arables. 

127 ' ' • ' i it ' 'b i 1 et de fie' vre re'currente • Des epidemies de variole, de men ng e cere rosp nae 

eclatent tous les ans, mais la lutte. contre ces maladies faf t des pr ogres fort 

encourageants depujs la creation des groupes medicaux mobiles mentionnes aux para­

graphes 108 et 109. Non seulem~nt ils sont parvenus a etendre la portee des 
., 

' 
i 
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campagnes de vaccination et a convaincre les populations, j1usque-la sceptiques, de 

leur efficacite, mais encore ils ont reuni quantite de donrnfos sur l ' incidence des 

epidemies de sorte que 1 1 on peut desormais prendre des mesuires de precaution. On 

s 1attendait par exemple a ce que le cycle epidernique de men:Lngite cerebrospinale, 

qui etait passe par un minimum en 1953-1954, accuse une net-te remontee vers 1957 

ou 1958; on avait done prevu la creation d'une petite equip<3 medicale· mobile de 

demonstration qui a parcouru les zones autocbtones l'annee J?recedant l'epidemie et 

a indique les mesures a prendre pour en limiter les ravages. 

128. Les campagnes de vaccination ont ete rendues plus fac:il.es par le developpement 

du laboratoire de production de vaccin de Lagos qui peut ajourd 1hui fabriquer des 

vaccins ant1var1ol1ques thermostab1les dessecbes par c.ongelation et un vaccin ant1-

an:aril repondant aux norrres internationales approuvees . 

129 . A la suite de l'organisat:f.on d'un service antipaludique en 1949, de vastes 

enquetes ant ete menees . Un programme d ' eradication d 'un cc,ut de 5 sh~llings par 

personne protegee a ete entrepris a titre experimenta l a Ilaro en 1950. Dans le 

Sokoto occidental, un projet pilote a ete lance en 1953 ayee l 'assistance de l ' Ob4B 

et du FISE; en 1956, apres trois saisons de pulverisations , on. n•etait pas encore 

parvenu a interroropre totalement. la transmission de l a maladie . La zone pilote 

semble constituer un terrain ideal pour poursuivre des rech«~rches dont les 

resultats pourrai1mt etre utilises pour la lutte antipalud:Lque dans bien d'autres 

regions d'Af'rique. On a done decide d'associer l e projet p:i.lote a, une campagne 

mas;;ive de lutte antipaludique qui doit en principe durer c:i.nq ans. 

130. Le pian est tres repandu, en particulier dans la region orientale ou en 19li-8 

pres de 100 pour 100 des habitants de certains pecteurs eta:lent atteints de la 

maladie ou l 1avaient ete a un moment quelconque . Une c;:impagne de masse est en 

cours depuis 1953 avec l'assistance de 1 1 0tv'.tS et du FISE . Le probleme de la tuber­

culose se f'ait plus pressant depuis quelques annees, en ra~Bon de 1 1 afflux des popu-

_ lations dans les villes et du surpeuplement qui en resulte . A Lagos, on estimait 

en 1946 que la tuberculose etait· responsable d'environ 9 -pour 100 du total des deces; 

le plan de developpement pour 1946-1956 prevoya1t une expannion des services de 

traitement et la creation d 1une equipe d 1enquete qui permettrait de _ se faire une 

idee plus exacte de l'incidence de la malad1e . En 1950, un centre de consultation 
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a ete inaugure a Lagos et, en 1951, au retour de deux medecins qui avai~nt re~u une 

formation specialisee a l'etranger, l'equipe d'enquete a ete constituee. En 1955, 

l'equipe avait si bien mis au point ses methodes de travail qu'elle pouvait 

signal.er UJl accroissement de 40 pour 100 de ses ~ctivites par rapport a l'annee 

precedente. Un nouveau centre antituberculeux a ete ter~ine a Lagos, mais il n'a 

commence a fonctionner effectivement qu'a la fin de 1956. Les divers services 

antitubercul.eux de Lagos, y compris l'equipe d'enquete, ont ete integres au Service 

federal antituberculeux, dont les activites interessent essentiellement le 

territoire federal de Lagos, bien que le Territoire sous tutelle du Cameroun 

meridipnal puisse beneficier de ses services consultatifs chaque fois qu'il en a 

besoin. Cet organisme est en contact permanent avec les phtisiologues des diverses 

-regions. A Lagos, en 1955, l~ vaccination par le BCG a ete generalisee pour la 

population de moins de 20 ans. En 1956, une equipe d 1enquete de l'OMS a aide le 

Service federal antituberculeux,a Lagos et dans d 1autres secteurs, a e;tudier les 

problemes d'indice tub~rculinique, de sensibilite non specifique, etc. Le nombre 

des dices dus a la tuberculos~ a Lagos a accuse une diminution notable par rapport 

a 1946 en. 1.955 (451 0 pour 100.000 deces) ~ puis de nouveau en 1956 (35 ,6 pour. 

100.000 deces); ce resultat semble pouvpir etre· attribue a l'amelioration des 

ser~ices de traitement et de prevention. 

131. Les maladies intestinales sont tres repandues; des enquetes effectuees 

en 1948 ont revele dans certains secteµrs des taux d1 infestation par ascaris ou 

ankylostome allant jusqu1a 50 pour 100. La bilbarziose sous sa for~e benigne 

existe a 1. 1etat enµemique dans toute la region septentrionale et sporadiquement dans 

les autres regions. Les possibilites de traitement se sont accrues avec l'augmen­

tation du nombre des centres de sante, des dispensaires et des groupes mobiles; les 

progres de la prevention ne peuvent se traduire par des cbiffres, mais l 1amelio­

ration continue de l'assainissement contribue incontestablement a faire diminuer 

1 1incidence de ces maladies. On peut citer l'exemple suivant de mesure preventive 

contre la bilharziose : la creation d 1un vaste syste~e d'irrigation des rizieres 

sur les rives .du lac Tchad mena~ant de provoquer de fortes epidemies de bilharziose, 

les autorites sanitaires ont parallelement mis au point un projet visant a traiter 

taus les aµs au pentachl~rophenate de sodium l'eau qui passe a travers les ecluses 

du barrage. 
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132. Le trachome et 1 1onchocercose pOnt responsables d'une grande partie des cas 
, ' • ' , • .. . 

de cecite que l'on trouve en Nigeria, Pour lutter effe·ctivement contre ces 'maladies, 

il faut evidemment ameliorer les condition/ panitaires; d~ns le ces de 11 onchocer­

cose, il faut· en outre detruire les simulies. A la suite de. diverses enquetes, on 
connait aujourd 1bui les .regions les pius gr~vement infectees . Les moyens de 

traitement se sent accrus avec 1.'expanBion ·des serv;ices sanitaires, et l'on a cree 

un certain nombre de consultations ophtalmo1ogiques. 

J.)3, L'une des activites sanitaires les plus remarquables a Maurice a ete ·la lutte 

antipa;J.udique; pendant l.ongtemps, le poludisme . avait ch!3que annuee tue 5 a 6, 

pour 1,000 des habitants et rendu neceasaires environ J ,000 hospitalisations, Le 
, . ' , • 

programme de developpement mis au poin1; apres 1a guerre prevoyait une, vaste 

campagne antipaludique, qui a ete effeetivement mise en route en 1946. · Uri comite 

consultatif antipaludique a ete cree, i:;andis qu 'une nouvelle legislation eta it 

adoptee qui donnait aux autorites des pouvoirs tres etendus·pour la lutte anti-

. pal.udique ainsi que pour le controle et; 1 1entretien de la vegetation en bordure 

des rivieres; les pulverisations et le. drainage des marais dans 1 1ile entiere ont 

amene une transformation spectacu1a ire,. En 1950, on pouvai t de jer affirmer que le 

paludisme, qui tenait jusqu'en· 1945 la tete de liste de~ causes de dec~s, n'etait 
, ' . . . •. , 

plus qu 1_un motti' relativement pe_u frequent de mortal! te. Lars de 1 1examen de 

10.000 enfants nes apres 1949, on n'a t rouve de parasites de paludisme que chez 
" 21 suJets, soit un pourcentage de 0,22 pour 100 centre 10 pour 100 pour le meme 

groupe d 1age en 1948. .A pertir de 19~52, · la d~cla~ation des .cas de paludisme est 

de venue obligatpire. En 1955, on a attribue a cette maladie trois deces et une 

.hospitalisation. Le tableau ci-apres :lndique les diverses etapes de la regression 

(Ju paludisme : 

Paludisme 

Hospitalisations 

Daces 

1946 

2_.522 

2.908 

1948 

1 .• 989 1,.576 

1. 782 • 1. 580 

1949. 1950· 1951 1952 1953 1954 1955 

804 • 209. 

936 · 388 

98 

285 

3 

188 

3 1 

3 
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134. On a note pour la meme perfode une reduction considera'i,1e de l'incidence des 
• . . \ . 

maladies intestinales; elle peut s 1a_ttribuer-en partie a la lu~te ant_ipaludique, _ 

mais aussi a ~n controle plus st~ict ·d~ la·· m~ni~ulati~n des denrees aliment~ires; 

au per.:f'-ectionnement des syi:,teme~ __ d 1evacua~ion des excret~ et a. l'amelioratfon· de 
' l'approvisionnement en eau. C1est ainsi qu'il y avait eu en 1946, 627 cas: de 

. ' ' f1evre int~st~nale; dont 112 mortels; en_l95~, on n 1en a signale que 66, dent 

11 }Ilorte ls• 
, ' 

135. En regression depuis quelque temp_s deja, .la lepre· semble bien enrayee • 

L'hopital pour mal~des de la lepre a adopte le tra·itement au sulfetrone en 1948. 

Les nouveaux .. ca·s enregistres sont tr~s r ·ares; la maladie a ete pour la derniere· • 

fOip depistee ~hez un enfant en 1932. 

136. De~uis -1949, la' declarat:fon , de la ~uberculose est obligatoire a Maurice; le 

plan de d~veloppement d 1 apres -guerre prevoyait. mi service anti tuberculeux, ma is ; 

l'execution du projet ·a · ete retardee pa·r -le manque de fonds et de, p~rsonnel, ainsi 

que par 1 1absence -de renseignements sur l'incidence de la maladie. · On a commence 

en 1951 a ·pratiqtier des tests tu~erculiniques et des vaccinations par le BCGf 

depuis lors, la vaccination a ete-integree aµx activites normales du Departem~nt 

,; · . . . 
' ; . 

de la sante, et, a la fin de 1956, . plus de 52.000··_enfants avaient ete vaccines. · .· .' ~ 

D tautre p~rt, ~es _installations de .trai tement se sont perfectionnees; les plans . · . 

d'un hopital . ~t .de deux dispensaires antitµberc·uleux (dont l 1un· eta it ~eja en 

COnptruction) Ont ete_ mis au point ,en 1956. 

137 • Il y a a·· Maurice un certain- nombre de cas de b.ilharz;l..os~; une etude a ete • . . 
entreprise e~ 1951 pour essarer d'en determiner · les causes. Les renseignements • • , ·_ .' 

statistiques :recueillis par les laboratoires et les hopitaux, les enquetes effectuees; : 

dans les ecoles et les ~xperie~ces rialisees sur· des mollusques en laborato~re _ -

semblent indiquer g__ue B. forskali est le vecteur, local; les resultats n 1etant pas 

encore concluants; les rechercbes .se 
, \ , , ' 

poursuivent. Pendant -la periode consideree, 
. • , . , 

a un traitement experimental applique ~n 
• ' . ' . . 

hopitaux et· dispensaires· ont ·recouru 
' • 

moy~nne a 70. sujets par _an dans les hopitaux et .a 400 dans les dispensaires. 

138. La coqueluche. ap~ara1t sous forme epidemiq~e· environ tous ;Les cinq ans, 

provoquant alor,s un _fort accroissement de la mortalite infantile. Le FISE a fourni • 

du vaccin ·an.ticoque·lucheux en 1953 et, un systeme rigulier de ~ccinatjon a ete . 
etabli des 1954; on espere ainsi eviter toute nouvelle epidemie grave. 

·•·.• .• 
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139. Les epidemies de poliomyelite ont ete relativement frequentes; on s'est done 

b_eaucoup interesse a l'amelioration des services orthopediques, l'accent etant mis 

sur la readaptation. La penurie de personnel a quelque peu retarde lea pro~es, 

reais il existe aujourd'hui un systeme de formation sur place d'infirmieres 

specialisees; en 1954, 25 jeunes filles ont obtenu leur diploree d'infirmiere 
ortpopediste. 

140. L'incidence des n:aladies transmissibles n'est pas la meme dens certains 

territoires insulaires que dans les zap.es plus restr.eintes, plus denses, qui 

dependent des autorites administrantes •. Cet etat de choses est bien entendu en 

partie attribuable au fait que nombre de ces territoires se pretent mieux a une 

action centrale~ent dirigee et au fait que 1 100 dispose pour eux de statistiques 

sanitaires beaucoup plus completes. Dans une certaine reesure aussi, guoique de 

Thoios en moins, l'eloignement meme de quelqu~s-unes de ces iles et l'absence de 

contacts leur assure une protection relative. C'est un phenomeoe bien connu, par 

exemple, que lorsque la tuberculose envahit une ile, elle tend a se propager a 
partir des centres urbains vers la peripherie; dsns bien des cas 1 cependant, le 

proble~e rural se revele a la longue le plus grave,,par suite de l'absence de 

contacts immunisants dans les- villes et leurs ports. 

141. Dans la colonie et le protectorat d 1Aden1 la tuberculose, les maladies 

veneriennes 1 le trachome, la dysente~ie et la pneumonie sent consideres comme les 

·problemes sanitaires les plus graves. On rencontre egalement de nombreux cas de 

paludisme, mais l 1analyse a montre qu 1 ilp sont presque tous importes et des mesures 

antipalu~iques energiques ont ete prises. En ~946, il y avait eu dans la colonie 

d'Aden 1.967 cas de paludisme, dont 64 mortels. La lutte centre les moustiques est 

devenue depuis partie integrant·e des activites courantes : une equipe de 21 hommes 

inspecte toutes les semaines les quartiers reside~tiela, traite l~s g1tes 

anopheliens connus et comble les lieux de reproduction potentials. En 1955, on n'a 

plus enregistre que 769 cas, dont 14 mortels. Dans le protectorat, l'incidepce du 

paludisme etait tres elevee en 1946 et il y avait eu de nombreuses ~pidemies. De 

fortes amendes ont ete infligees a ceux qui laissaient se constituer des gttes 

anopheliens; le traitement des zones marecageuses et d 1autres mesures de destruction 

des moustiques se sont traduits par un succes tel qu 'en 1955 .le paludisme n'etait 

/ ... 
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plus considere comme representant une menace grave. A la suite de la fondation 

en 1946 de la Societe pour la prevention de la tuberculose a Aden on a entrepris une 

importante action antituberculeuse : augmentation du nombre des lits d'hopital 

destines aux tuberculeux, traitement a domicile, vaccination par le BCG et (avec 

l'aide de la Societe pour la prevention de la tuberculose a Aden) institution d'un 

systeme d 1allocations aux familles de tuberculeux qui a incite les malades a se 

faire hospitaliser lorsqu'il le fallait en leur garantissant que leurs familles ne 
, ' "\ ' seraient pas daps le besoin. Le nombre d~s deces dus.a la tuberculose est tombe 

I 

de 300 pour 100.000 en 1946 a 45 pour 100.000 ·en 1955. On a note pendant la 

periode consideree un net recul de l'incidence des diverses maladies veneriennes, · 

tout particulierement de_la syphilis et du pian, qui doit sans doute etre attribue 

a l'ouverture d'une centre veneorologique a l'hopital civil en 1949, a de vastes 

campagnes d'education panitaire et aux mesures legislatives destinees a rendre le 

tra~t~ment obligatoir~. 

L42. A Gibraltar (25.000 habitants), il existe un hopital pour tuberculeux de 

64 lits, et un hopital pour malades infectieux de 30 lits. La maladie la plus grave 

du point de vue social est la tuberculose; en 1952, on a institue un systeme 

d 1examen radiographique gratuit de tout candid~t a un emploi, qui est essentiellement 

destine a proteger les enfants de la contagion. 

143. Les principaux problemes sanitaires qui se posent a Hopg-kong decoulent du 

surpeuplement, la tuberculose etant l'un des plus importants. En 1951, on avait 

enregistre pour cette maladie µn taux de mortalite de 208 pour 100.000, soit 

20 pour 100 du total des deces. Un energique programme antituberculeux a ete 

_entrepris. La chimiotherapie ambulatoire, introduite.dans les dispensaires anti­

tuberculeux en 1950, n'a cesse de croitre en importance et en·efficacite et 

constitue aujourcf'hui l'arme principale de 1 1arsenal therapeutique utilise. 

Depuis 1952, une campagne de vaccination par le BCG, organisee avec l'assist~nce 

du FISE et de 1'01':18, met l'accent sur la vaccination des. enfants nouveau-nes. 

En 1956, le .taux d~ mortalite etait passe A 107 pour 100.000, soit 13,6 pour 100 

du total des deces. Les maladies intest;inales existent egalement;' mais elles posen~ 

un probleme sanitaire un peu moins grave. 

144. A la Jama1que, l'incidence relative de certaines maladies transmissibles, pour 

les annees 1954-1956 a ete la suivante: 
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Paludisree 

Coquel.uche 

Fievre typho'ide 

Tuberculose 

1954 
~88,32 
142,17 
26,82 
47,91 

t. 

. . 
• (Pour 100.000) 

1955 
257,61 
18,53 

29,73 
4-5 ,31 

1956 
231,99 
80,59 
48,8 • 

38,68 

Les principales causes de morbidite etaient le paludisme, la . tuberculose l)Ulmonaire 

et le pian. Le paludisme est en regression, par suite sans doute de la campagne 

intensive de destruction des larvesU ·La tµberculose a egalement diminue mais o:n 
ne ~ispose pas de statistiques pour le pian. 

145 • A Brunei, la. maladie la· plus importante du point de vue de la sante publiq•ue 

est la tuberpulose. En 1955, 4.ooo personnes ont ete soumises au test tubercu­

linique et 1.500 enfants vaccines par le BCG; les service·s ant;i.tuberculeux sont ,en 

expansion et· l'oo enregistre une certaine participation locale. Le paludisme 

existe a 1 1etat endemique; une campagne de pulverisations a ef£~t ;emanent a · 
l'interieur des habitations effectµee en 1955. a int~resse pres de 300 villages 

groµpant au total 30.000 personnes. 

• 146. A la Dominiqu~. (ilesHindward), qui coJuPte 60.000 habitants, 1 1incidence,du 

pien est elevee : l.734 ces en 1956, dont l.698 treites dens des dispensaires. 

Parmi les causes de mortalite, la tuberculose et la fievre typhoide viennent au 

premier rang des maladies transmissibles (51 .et 46 deces respective~ent); le palu-, 

dis~e, qui se classait autrefois en bonne place, n 1a provoque que 2 deces en 1955v.' 

147. En Guyane britanni que, on a entrepris en 1947 un programme ~e. lutte contre le 

paludisme; en 1953, le nombre des cas etait tombe .de 15,490 a 832i_ En 1956., les 

principal.es maladies etaient le~ suivantes : coqueluche (104,T cas pour 100.000 

habitants); fievre thypho.ide. (103,0); tuberculose (39,5); lepre (23,3}; pian (12,1); 
et paludisme (8,7 s~ulement) • . Une. campa$ne de .BCG a ete lancee en 1954 evec l'aide 

de l 10VS et du FISE. 

2/ Par. 319-324. 
~ Ibid,. 

2f Ibid, 
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148. Au Honduras britannique, l 1incidence des_ maladies transmissibles a diminue, 

sauf en ce qui concerne la rougeole. Le paludisme a forteII!ent decru entre 1954 • 

et 1956, le ' no~bre "des cas passant de 1.613 a 367 pour 100.000 habitants. 

La syphilis cause encore· de graves inqu_ietu_des car, sur 5.208 test~ serologiques 

fai ts en 1956, 550 ~:ta:ient positifs. On a ~ecele 38 cas de .. tuberculose . 

sur 2.625 examens radiographiques effectues en 1956. Une campagne de vaccination · 

par le BCG, entreprise en 1953; a permis _de vacciner 3.332 personnes au ·cours de · 

cette annee. 

149, A Sainte-Lucie (iles Windward), 1e·s principaux problemes de sante sont dus au • 

paludisme, a l 1enterite et a la tuberculose. • L1inciden~e du paludisme est encore 

elevee : 2.209 cas en 1955 et 2.801 en 195~. Les taux de tuberculose, 
: . \ 

pour 100. 000 habi tant_s, ont ete les sui vants-• : 1954 - · 85; 1955 :._ 128; 1956 - .75 ~ 

150. Aux Seychelles, la situation est except~onnelle. · 0n n'a signale aucun cas de 

paludisme ou de trachome et des precautions tres .strictes sont prises contre ~es .· .• '. . 
. ' . 

maladies transmissibles. La vaccination contre la variole et· la typhoide est . 

obligatoire pour les voyageurs . •. Un projet -de lutte con tie la syphilis, lance 

en 1953, semble avoir progresse de faqon remarquable . • E_n 1956, on a commence a .• • 

vacciner contre la coqueluche, ·1a diphterie et le .tetanos. 
.... . . . 

151. Le paludisme et le pian sont endemiques dans toute's les iles Salomon. L'inci-

dence de la tuberculose est tres elevee ·et au cours d 1 une enquete effectuee en 195.4· 

on a releve 50 pour 100 de reactions positives parmi les sujets examines. 

152. L'ankylostomiase, les maladies veneriennes et la tuberculose sont les maladies 

les • plus ·courarites a la Trinite et a Tob~g;. • Le. paludisme parait .en regressi(?n ·: 

les tawc d'infection ont ete pour 100.000 habitants de 790,6 en 1954, 213,6 

en 1955 et 21,0 ·~n 19561./. Aux iles Vierges britanniques, c 'est la .tuberculose . 

qui pose le plus grave probleme~ Pour 100.000 habitants, la prop9rtion des_cas • 

depistes a ete de 172,8 en 1954 et de 51,1 et . 90~2 les deux annees suivantes. 

153. Si l'on recapitule les renseignements touchant les maladies transmissibles 

dans les territoires non autonomes, il apparait clairement que le paludisme ne 

§) 
Jj 

Par. 319-324; 

'Ibid. _ _ ,• 

•,, · . . 
- . 
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represente plus, comme jadis, le principal probleme de sante. C'est mai ntenant la 

tuberculose qui occupe cette ~lace et qui provoque · une inquietude justifiee. Les 

maladies veneriennes demeurent un grave fleau social, mais on ne peut savoir dans 

quelle mesure les populations elles-memes s'en rendent compt e. Les maladies 

communes de l'enfance, y compris la rougeole, la coqueluche, et dans certains cas 

la diphterie, causent parfois des difficultes; la poliomyelite n'a probablement pas 

encore acquis toute sa virulence, notamm.ent dens les regions les plus ecartees. 
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154. L'evolution des services d ' hygiene maternelle et infantile dans les terri­

toires non autonomes a presente diverses caracteristiques particulier es. Tout 

d' abord, nombre de ces services ant ete crees par des associations be'uevoles tres • 

peu de temps apres que l'on eut commence a s'occuper de sante pub1ique, certains 

dans les regions les plus ecartees et les mains developpees . Il est souvent arrive 

qu'ils fonctionnent seuls pendant de tres longues periodes et qu'ils soient deja 

bien etablis lorsque les services d'assainissement sont a~parus. Il etait done 

naturel que quelques-uns d'entre eux se trouvent a la pointe de toutes les 

activites sanitaires et notamment des campagnes centre les maladies transmissibles , 

L'extension des operations ne s'est pas toujours faite sans difficulte; on s'est 

parfois heurte a des droits acquis, mais dans l'ensemble le fait que la valeur du 

travail d'equipe soit de plus en plus reconnue est un signe certain de progres . 

En deuxieme lieu, les services d'hygiene maternelle et infantile ont d'etroits 

rapports avec le rassemblement de donnees statistiques; en effet, c'est la 

declaration des naissances qui provoque leur entree en jeu, leurs principales 

activites visant a reduire 'ia mortalite infantile , Une troisieme caracteristique, 

analogue a bien des egards a celle d'autres services de sante, a ete une tendance 

a orienter l'action vers !'education et la prevention dans des territoires ou les 

besoins des malades etaient particulierement urgents. Dans nombre de regions 

insuffisamment 'developpees ce qu' il fallait avant tout - et, en fait, ce qui etait 

aussi le seul moyen de monter un service de sante solide - c'etait creer des 

services curatifs satisfaisants assurant des soi ns hospitalierp pour les 

accouchements, et un traitement coJD.I)etent pour les enfants malades . 

155, -D'une fa~on gener ale, i l est relativement facile d'organiser un service 

statistique dans une region densement peuplee, car les donnees de base y sont 

aisement r ecueillies et 'interpretees . Ce serait le cas , par ~xemple, dans des 

territoires tels que Hong-kong, Singapour, Guam ou Gibraltar. Par ailleurs, • 

certaines de ces regions connaissent une crise du logement aigue - et le surpeu­

plement est l'un des plus graves dangers qui menacent la vie du nou~ea-ne et de 

l'enfant. On peut fort bien se procurer des renseignements exacts, mais les 

remedes sont souvent difficiles a trouver. • A cet egard, Hong-kong s'est heurte·.' 

a des problemes particul ierement· ardus, en raison de sa. forte population de 

"squatters"· immigr ants . Dans les petits ter ritoires ou il n'y a pas de · ser ieux 
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problemes de surpeuplement, a Guam ou a Gibraltar par exemple, les services peuvent 

fonctionner sans etre genes par la nec~ssite de .s ' occuper constamment de. malades 
' . , 

et l'action preventive a donne de bans resultats. Il en va de meme d'un certain 

nombre d'tles des Caraibes ·et, dans une certaine mesure, des zones urbaines de 

certains pays peu developpes. Dans quelque~ territoires, on utilise, avec succes, 

une methode combinee, notamment au ni veau des co.llecti vi tes. En pareil cas, les 

activites d'hygiene maternelle et infantile sont confiees a une equipe comprenant 

des agents sanitaires, des specialistes de la lutte centre les epidemies_et du 

personnel social ou ag~icole qui conjuguent leurs efforts pour eveiller .l'int~r@t 

actif des membres de la collectivite. Cette methode peut etre utilisee dans les 

zones rurales des grands territoires de type continental a condition ~ue les 

services de sante soient en liaison constante avec des centres __ offrant des soins 

h'Ospitaliers specialises et des consultations. Cela vaut egalement pour les 

archipels, ceux du Pacifique Sud ~ar exemple, ou des tles tres dispersees peuvent 

@tre integrees a un systeme centralement coordonne. Le traitement des malades 

peut aller de pair avec des mesures plus strictement preventives. Un personnel 

d 1 obstetrique et de pediatrie competent est indispensable ~u service .tant dans 

les territoires densement peuples que dans ceux ou la population est tres dispersee. 

156. 11 ressort de ce qui precede qu'on ne peut mesurer .les .progres accomplis 

uniquement d' apres 1 1 augmentation du nombre des centres d~._hygiene mate~~elle et 
\ 

infantile ou l'exte~sion de services de sante publique a de nouvelles zones. Ce 

qu 1 il faut, c'est determiner s'il· y a a la fois pr6vention et traitement, et ce 

de faqon continue. Conformement· ace critere, on peut se faire une idee des 

progres realises en notant l'amerlioration des services d'obstetrique dans les 

territoires africains et le -relevement du niveau de la formation donnee aux sages­

fen:mes et aux infirmieres . Les services de soins ·a domicile ont ete considera­

blement developpes au cours des dix anne~s considerees, notamment dans les villes 

de la Nigeria et du Sierra-Leone, ainsi g_u' .au Kenya. et dans un certain nombre de .· ' 

terri toires fran·qais. L' OMS et le FISE s' efforqent conjointement de favoriser 

l'extension des services d'hygiene materneile et infantile en Rhodesie du Nord et 

au Nyassaland; cette action se 'poursuiv,ra vraisemblablement pendant plusieurs 

annees. La demand~ de soins hospitaliers pour les accouchements augme~te, au 
• t • t· aident divers territoires Congo belge par exemple,, et des organism~s in erna ionaux 

a :former des s~ges- femmes . A Madaga,scar, plus de .70 pour 100 des accouchements se 

font maintenant sous la suryeillanc~ de ~er.sonnel•'qualifie., ' • / ••• ' 
J ' 
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157. En ce q\1i-~oncerne les ·jeun~s enfru1ts_, ..; de ·1. a 4_ ans . notamment -. les· progres 

realises n~ sqnt _pas aussi importants que dans le domaine de la protection des · 

nour rissons·. Il est parfois d:ifficile: d'.expliquer cette difference~ qui a eta 
. I 

relevee dans nombre de pays generalement dotes de services· complets . Une des • 

raisons en ~st sans aucun doute que le jeune enfant _est souvent relegue au second 
,. 

plan lorsque la mere a un autre _bebe; elle s'interesse essentiellement au nouveau~ 

ne et l'enfant··d'a~e _prescolaire se trouve en quelque sorte oublie . Les • 

principaux progres •. enregistres sont dus ii. 1 1 action de 1 1 Insti tut des hautes etudes . • ;·_ . 

de Dakar et de_s ecol~s de medecine d I Ibadan en Nigeria et de· Kampala dans l' Est· • • . . 

Africain. Ces . institutions ont ·. organfse· des dispe·nsaire1ii' :pour enfants et , . 

s' occupent a la fois d' enseignenient et de soins p~diatriques. D' autre part, il y . 

a a Madagas~ar· ~ ·J:iopital pour ·enfant;·.et .une· ecole de formatio_n pour infirmieres 

de sante pub_lique. 

158. Dans les· :terri to ires d' Asie et du Pac if'iq~e J on d~veiop:pe peu a peu les 

services de maternite. Plus de 99 po~r 100 des accou~hements ont lieu a i 1hopit~l . ... ,._ 

Une proportion tout a1.issi elevee_ de __ me_r_es_. accouchent a 1 'hopital a SingaIJOur ou 

l' on a en outre cree un servfoe· de ·soins a domicile. • La situation est tres 

differente dans les zones rur~les qu~ ne beneficient pas encore des m@mes services 

que les villes . L'es cours speciaux de formation pour infirmieres ont ete 

organises au Borneo du Nord et· dans un certain nombre d' autres territoires d' Asie • .' 

159. Il existe un service de pediatrie ·a. l ' Hopita~ general de Singapo~ m~is 

aucune section: speciale n'a encore ete creee dans les ecoles de medecine de 

Hong- kong ou des Fidji. On dispose· de moye;s satigfaisants: pour former -des 

medecins et des infirmieres au soin des enfants et·cela represente deja un 
,......_ 

grand progres. ~ 

160. Les services de sante scolaire sent relativement bien developpesJ mais ils 

ne remplacent pas les services specialises pou~ jeunes enfants . Dans nombre de 

districts ruraux ecartes, il n'y a en fait aucun service destine aux enfants 

de plus d'un an. 
161. C'e~t le College de medecine des Antilles qui assume l'essentiel des respon-

sabilites ·en ce qui concerne les soins aux enfants dans , la region des Caraibes •• • 

§/ Voir egalement paragraphe·s 313-318 . 
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Il existe un service de pediatrie a l'Hopital du College universitaire et l ' H6pital 

general de Kingston enseigne aussi la pediatrie clinique. Ce ~u'il faut avant tout 

a l ' heure actuelle, c'est etendr~ ces ser vices a d'autres tles densement peuplees, 

car lorsqu' il s' agi t du trai tement des enfants malades le facteur temps est d' une 
-importance capitale. 

162. Il Ya longtemps que des services de maternite existent dans la region des 

Caraibes et l'accroissement de la population entrafne un accroissement de la 

demande a cet egard . Des organismes internationaux fournissent une assistance· 

~our ameliorer la formation des sages-femmes ainsi que celle des infirmieres de 

sante publique et des infirmieres generales. A la Jamaique et ·a l'Ecole de medecine 

de Porto-Rico on a organise des cours speciaux de pediatrie . Un grand no~bre 

d'etudiants diplomes vent poursuivre leurs etudes au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. 

Il faut ccntinuer a encourager cette tendance, tout au moins jusqu'a ce qu'il y ait 

dans chacun des territoires un groupe de pediatres specialises ainsi qu'un groupe 

de chercheurs experimentes dans le domaine scientifique comme dans le domaine 
medical. 

163. Quelques autres exemples permettront de dormer une idee plus prec.ise des 

activites actuelles. Dans la Federation nigerienne, les services d'hygiene 

maternelle et infantile sent probablement les plus populaires de tousles services 

offerts au public. Dans les regions orientale et occidentale, la population 

desire vivement des maternites et l'on s'est efforce de repondre ace voeu en creant 

dans de nombreux villages de petites salles de quatre lits dont s'occupe une 
- '· 

sage-fe:mme de la categorie II . Toutefois, on n ' accorde qu'une importance 

secondaire a cette solution et l'on s ' emploie principalement a creer des services 

d ' obstetrique a domicile, completes par des centres de consultations prenatales 

et de consultations pour nourrissons. Il existe des services d'hygiene maternelle 

et infantile dans tousles hopitaux generaux et tousles centres de sante ruraux, 

ainsi que dans un nombre croissant de dispensaires de village . 

1 64. Les acti vi tes d' hygiene maternelle et infantile susci tent egalement un 

interet de plus en plus grand au Congo belge. Des salles speciales pour enfants 

sont maintenant rattachees aux hopitaux generaux des principaux centres et un 

dispensaire pediatrique de la Croix-Rouge a ete cree a Leo~oldville . Un nombre 

croissant de femmes ·africaines frequentent les maternites ou ont eu lieu 

189.393 naissances en 1956 (plus de 40 pour 100 du total des naissances au·congo), 
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centre 161 .775 en .1955. Les services d ' hygiene maternelle et infantile comprennent 

des consul~ations prenatales et postnatal es. dans tousles h6pitaux generaux et 

dispensaires du territoire . Comme il est indique aux paragraphes 237-239, on forme 
' de plus en plus de personnel africain pour c_es services . 

165. Aux Fidji, les services -rur aux d'hygiene maternelle et infantile. soot assur es 

par des infirmieres de sante publique et des infirmieres formees localement, qui 

enseignent aux co.mites de village les principes du soin des enfants. En 1947, 11 

Y avait 7 infirmieres de sante publique et 79 infirmieres formees localement; 

en 1956,,les chiffres etaient respectivement de 11 et de 150. Les benevoles qui 

constituent les comites de village assistent les infirmieres, appliquent leurs 

directi ves et inspectent quotidiennement les enfants. A mesure que le nombre des 

infirmier es formees localement augmente et que 1 • experie.nce et l' enthousiasme des 

comites de vill age croissent, ces services prennent un prestige et une valeur 

accrus . Les grands centres soot dotes de dispensaires permanents; deux d'entre 

eux servent de base a des services mobiles de consultati ons pour enfants . 

166. A Maur ice, les activites d'hygiene maternelle et infantile etaient a 
l'origine menees par deux associations benevoles dans les regions rurales. 

Depuis 1946 il a ete possible de porter de 3 a 62 le nombre de sages- femmes 

employees par le gouvernement et d1 ameliorer a la fois leur niveau de formation et 

leur situation. Une loi de 1949 reglemente l'exercice de leur profession. 

En 1955, ile Departement de la medecine a entrepris un progra.!llnJ.e de soins d'obste­

trique dans les zones· rurales : deux sages-femmes 4ualifiees doivent etre affectees 

a chacun des quinze centres sociaux coristrui ts par le Sugar Industry Labour Welfare 

~• Des la fin de 1955, deux de ces centres etaient dotes d'un personnel 

complet . Les meres en viennent progressivement a faire davantage confiance a la 

sage- femme qualifiee qu' a la II dai " sans formation et elles ont de ;plus en ;plus 

souvent recours aux services d'HMI. Une indication significative a cet egard est 

fournie par la diminution du taux de mortalite liee a la maternite qui, pour 

1.000 naissances, est tombe de 10,39 en 19~6 a 1,47 en 1955 • • 

167. Les consultations d'hygiene maternelle et.infantile donnees chaque semaine 

dans les divers h6pitaux de Zanzibar etaient deja assez frequentees au debut de la 

periode consideree; le nombre des meres et des nourrissons qu'on Y examine n'a fai t 

qu'augmenter au cours des dix dernieres annees. Un disnensaire pour ecolieres, 

femmes et nourr issons, ouvert dans la ville de Zanzibar en 1953, a requ / . . • 
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3 . 500 per sonnes . au cours de cette anmfo- la et 10. 500 ::personnes en 1954·. Un 

nouveau centre rural de maternite a eta cree a Pemba en 1956; il preserite une 

grande impor tance pour l'elevation d~ niveau des services d'hygiene maternelle et 
I • 

infantile de cette ile . On gagne peu a peu la confiance de la population, comme 

le montre en particulier l I augmentatio,n du nombre des femmes qui se rendent aux 

consultations prenatales . Il semble a.ussi que la population soit de plus en plus 

favorable aux accouchements en institution; le nombre des accouchements ayant lieu 

dans les h6pitaux du gouvernement est passe de 325 en 1946 a 1.536 en 1956. 
1 68. A Nadagascar, on accorde une imf,ortance toute particulier e a la protection 

maternelle et infantile; en 1956, des soins prenatals ont ete donnes ~pres de 

200 . 000 femmes enceintes et 121.0CO me,res ont r egu des soins i:atnatals . Les 

services d 'hygiene maternelle et infanttile se sont en outre occupes .de . 

428 . 000 nourrissons de moins d'un an et de 480 . 000 enfants de l . a 4 ans . 
I 

169. Dans l' archi:pel des Comores, les services modernes d' obstetrique sont 

lentement acceptes per la population. Le nombre des accouchement s da.ns les 

ho!)itaux est passe de 450 . en i 954 a 680 en 1956; on a enregistre des augmentations 

analogues en ce qui concerne les so1ns prenatals et postnatals . En 1950, 

3.300 nourrissons de re.oins d'un an ava.ient requ des soi1:1s; on en a compte 7-. 600 

en 1956. Au cours de la meme periode, le nombre des enfants de la 4 ans 

frequentant les centres medic aux est· i:,asse de 9.500 a 21 . 6-00 . · 

170 . Dans les zones rurales de · la C6t,e fraw~ai~e des Somalis, on parvient :peu a 
• -

~eu, m~is lente~ent, a faire accepter les met~odes rro~ernes de soins aux meres et 

d' obstetr ique; dans les centres urbain1s , l' evolution a ete plus rapide . Pres de 

la moitie des fen:.mes regoivent mainteniant les soins de :personne l qualifie :pour les 

accouchements et cela se tradui t par une diminution appreciable ~u tall}( de 

mortalite infantile q_ui, pour 1.COO na.issances vivantes, est passe de 141,l en 

1948 a 77,9~ en 1954. 
171. _En Guyane britannique, la Infant. Welf'are and Maternity League, creee en 1913, 

travaille en etroite collaboration avec le Departement de la medecine dans 

l'ense~ble du territoire et fournit des services ·precieux aux meres et aux enfants . 

En 1946 la "League", qui employait cinq infirmieres visiteuses , avait aide a , . . 
organiser 1.317 consultations auxqueil.es etaient 1verius 24~000 enfants. et 

11.400 femmes enceintes. En 1956, il ·.Y avait _101 a is:p~nsaires; 20 infirmieres . 

visi teuses· quali fiees et 47 sages-femri1es remcinerees par la "League" ; on a_ or ganise 
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2.002 consultations ' et dispense _des s~ins a 61.5oo ·enfants et 31.000 femmes 
enceintes. 

172. ~ Grenade, ._il· y a pour ·l'.hygiene maternelle e·t infantile un centre urbain et 

25 centres ;~a~ qtii desse~~nt·;·plus. de· 72.00(:i' 'habitants. En 1956, 3.500 meres · 

ont re~u des .soins prenatals; • plus · de, 3.000 enfants ont frequente les consultations 

et plus de ·7 .OOO visites a d-o~i6ile· ont ete faites. 

173. Les services d'hygiene maternelle et infantile des Bermudes sont bien 

develOJ?pes et tres populaires _• En 1956, la· p'opulation etai t evaluee a quelque 

42.000 habitants;: au cours de l'annee~ les trois cent~es urbains et les six centres 

ruraux d' hygie~e( in~-t:ernelle et'· infantile ont , regu resi::e~tive~ent" 13.oco et 26.coo 

personnes, parmi J.esquelles il y avai t pres . de 6.000 enfants de moins de qua~re ans. 

Plus de 9.000 enfants ont beneficie. de soins medicaux dans les centres··et 1.1.ico 
' ' . 

de visites a domicile. 

174. La population -du-Honduras .~ritannique apprecie egalement beaucoup les services 

d'hygiene maternelle et infantile, qu_i (ainsi qu'on l'a indique plus haut) sont • 

assures par ·20 centres de sante . .. En 1956, 2_.200 femmes ont regu des soins prenatal~ . 
. ' ' . ' \ . ' 

(il ya eu notamment 9.700 visites) et les dispensaires d'hygiene maternelle :et 

infantile ont -ete frequentes par plus de 53.000 enfants.· Il est interessant de . . ' . 

noter qu I une des 'consequences de l' interet porte 'aux services d' hygiene maternelle 

et infantile ·a ete la diminution du tame de mortalite infantile qui, pour 
.. . 

l.OCO n~i~sances vivarites, est tombe ae 120 en 1947 a 69 .en 1956. 

Sante scolaire -

175. La creation de services de sante scolaire a ete posterieure a celle de 

services d I hygiene maternelle: et infantile. Les raisons de ·cet etat de choses 

sont evidentes . : - le caractere tragique de ·la mort d'e~fants en bas ~e a emu tres 

tot les organisat_ions missio1:1nair~~, et de tous les groupes de population, c'est . 

probablement celui des jeunes ·meres qui est le plus accessible a un service et le 

plus pr@t a t~i:er,.parti de ce qu'il peut offrir. D'autre part, .une infirmiere 

peut rend.re_ beaucoup plus de services a la. mere et au ·courrisson qu'a l'enfant 

plus age . . Les_ ~apports entre la mere et l'enfant soot tellem~nt plus intimes dans 

les premieres a.nnees de la vie. Outre ces raisons d'ordre personnel, il Yaun 

probleme pratique auquel se heurte~t .en parti~ulier les territoires non autonomes. 

Il est to~jours di.fficile d' o.rganiser un service de sante scolaire lorsque les 
/ ... 

: • ... 
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villes et les villages sont eloignes les uns des autres et les communications 

difficiles. Cela est specialement vrai pour les territoires insulaires et les 

regions dans lesquelles la frequentation scola:i.re n'est ni obligatoire ni gratuite. 
1.76. A Hong-kong, le service· de sante s~olaire est bien developpe· et d' importantes 
recherches nutritionnelles sent menees par son intermediaire. Les six personnes 

char~ees du service dentaire scolaire s'occupent de 50.000 ecoliers. En principe, 

c'est le Departement de la medecine qui doit veiller a l'education sanitaire, mais 

l.es ecoles jouent egalement un r6le dans ce domaine. Au debut de la periode 

consideree, le personnel medical scolaire comprenait un medecin, quatre medecins 

auxiliaires, des infirmieres, des inspecteurs sanitaires et des employes de bureau, 

177 • Topuis la fin de la guerre, les services de sante de Gu_?m se sont developpes 

rapidement et ils presentent dans l'ensemble les memes caracteristiques que ceux 

d'un comte des Etats-Unis. A la suite de l'affectation en 1956 d'un medecin 

employe a temps complet a la Division de la sante publique, l es consultations 

regulieres pour nourrisspns et enfants des ecoles se sont generalisees. Un 

programne d'hygiene dentaire a ete entrepris en 1955. • Apres avoir· suivi un cours 

de formation, deux specialistes de l'hygiene dentaire ont commence a enseigner 

et a donner des consultations au dispensaire. En raison du grand nombre de caries 

decele, on a decide d'utiliser le fluor aux fins de prophylaxie. 

178. De bans services de medecine scolaire ont ete crees dans divers territoires, 

par exemple en Guyane britannique. Des 1946, des visites medicales avaient lieu 

regulierement dans les 14 ecol.es municipales de Geo~getown et dans ~uatre ecoles 

rurales. Les enfants sent tout d'abord examines par des infirmieres et environ 

20 pour 100 d'entre eux sent envoyes au medecin de l'ecole qui etudie leur cas et 

leur fait subir un examen plus detaille en presence des parents. On constate le 

plus souvent des caries dentaires et des troubles nutritionnels. Bon nombre de 

ces cas sont signales au Departe~ent de l'enseignement qui assure aux enfants en 

cause des repas gratuits. Les enfants qui souffrent de paludi~me chronique, 

d' anemie, de bronchi te chronique :. et de di verses maladies de peau sont trai tes 

par le service medical scolaire, tandis que ceux qui ont des affections plu~ graves 

sent envoyes a un medecin g~neral. 

179. Un service de sante scolaire analogue a ete mis au point au Honduras 

bri tannique. Il existe un programme d I alimentation scolaire. au titre duquel on 

d "" t et une collati· on au milieu de la matinee distribue es repas aux en~an s pauvres 

a envir~n 20 pour .100 des ecoliers. / ~ .• 
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Dans de nombreux territoires aucun service medical scolaire proprement dit 

n'a ete orga.nise, _mais les enfants des ecoles reqoivent des soins dans le cadre 

des activite& normales des servic~s de sante. Aux Bahamas, par exemple, il n'y a 

pas de service de sante scolaire, bien que l 1 activite statistique soit tres 

devel oppee . Neanmoins·, les ecoles de l'ile principale font l'objet d'inspections 

periodiques de la part d'agents des services preventifs generaux et les ecoles 

des autres tles reqoivent la visite des medecins de district. A la Barbade, l ea 

centres de sante assurent des services medicaux scolaires et s ' oc~upent notamment 

d'hygiene dentaire preventive. En 1954, des soins dentaires gratuits ant ete 

donnes a 6.688 enfants . Des dons benevoles ont permis de distribuer a des enfants 

necessiteux des aliments d'appo~nt et des repas. Une organisation privee, la 

Barbados Nurses' Association, gere sous le contr6le du Directe~r des services 

medicaux des fonds fournis par le gouvernement. Elle emploie deux infirmieres qui 

desservent cer taines ecoles, soignent les maladies benignes et donnent des conseil s 

dans l es foyers . 

181. Dans les gr~nds territoires africains, il est tres rare qu'un organisme de 

sante scolaire ait ete cree d'emblee . Un embryon de service se constitue a mesure 

que les ecoles se developpent . 

182. Les services medicaux scolaires de la Feder ation nigerienne ont connu une 

expansion parallele a celle des services de medecine generale. I l existe depuis 

longtemps a Lagos des dispensaires scolaires qui font partie des services de sante 

et qui peuvent se charger d'examens et de traitements medicaux, dentair es et 

ophtalmologigues . Ailleurs, les enfants des ecoles sont examines par les medecins 

de district . Des projets pilotes de sante scolaire ont recemment ete organises 

dans chacune des trois regions - dans certains cas par le Depar tement de l'ensei­

gnement - et l'on accorde plus de temps a l'enseignement de l'hygiene. D'autre 

part, des medecins ont fait plusieurs enquetes qui ont permis d'etablir qu'un 

service medical scolaire ne pourrait rien pour nombre d'enfants en mauvaise sante. 

Les foyers d'infection se trouvent surtout dens les maisons ou dans leur voisi­

nage; on espere que l'importance accrue donnee a l ' enseig~ement de l'hygiene dans 

les ecoles se tradui ra en fin de compte par une amelioration des conditions dans 

les maisons. ·11 ne faut pas oublier, en effet, que les enfants d'aujourd'hui sont 

les hommes de demain. Des enquetes .faites par des dentistes ont revele une 
/ .. . 

/ 
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f'orte incidence des maladies peridentaires~ contre lesquelles on pourra··1utter de 

fa~on beaucou:p plus satisfaisante lorsqu'il exist.era d~ns chaque regio~-µn nombre 

suffisant de specialistes de l'hygiene dentaire a l'intention desquel~ des cours 
de forJ:¥ation ont recemment eta organises._ • • 

183. A Fidji, une __ etude sur la population scolaire ent;e;rise en 194·7_.a montre 

que les maladies dentaires etaient tres repandue~; 37 ~o~ too des enfants etaient 

atteints. Une subvention a ete octroyee po~r des recherches sur la repartit ion 

des maladies dentaires aux Fidji et sur leurs rapports avec .le regime alimentaire. 

On a cree en 1955, un service regulier d'hygiene _dentaire pour toutes les ecoles 

agreees de la region de Suva. Un programme de repas scolaires a recemment' • • ete 

lance et des felllD.eS du territoire regoivent une formation d'intendante et .1, : _ _.-

d' assistante dieteticienne des ecoles et autres institutions-. 

184. On s'est beaucoup occupe de la sante scolaire a Maurice. Il n'existait aucun 

service medical scolaire avant 1946; a la suite d'un~ enquete dentaire faite cette 

annee-la dans 20 ecoles primaires de Port-Louis, on a commence a donner des soins 

aux enfants des ecoles. L'enqu~te avait revele un tres gr~d ncmbre de c~ries; un 

dispensaire pour soins dentaires a en consequence ete construit en 1957. : Ce 

dispensaire n'a cesse depuis d'examiner et de traiter les enfants des ecoles et 
', 

ses activites ont pris chaque annee plus d' ampleur. En 1952, ·un medecin et deux 

infirmieres scolaires ont ete nommes; outre leurs· services proprement medicaux, ils 

ont coIIl!lence a enseigner aux enfants la· ·proprete et 1 1 hygiene. On a note que la 

proprete des enfants s'etait de ce fait tres nettemeot amelioree: En 1954, un 

dispensaire scolaire mobile a commence a fo~ctionner et une troisieme infirmiere 

scolaire a eta non::mee. Un medecin scolaire • a d' autre part ete charge d' enseigner 

l'hygieoe a l'Ecole normale; c'est la une mesure importante en yue d'assurer la 
. ' . 

coordination voulue entre les services d' hygiene· scolaire et· 1 1 education_ s~i taire 

par lee instituteurs. Dans une _region, ori a. essaye d'organiser en 1947 des repas 

scolaires, mais 1 1 experience s' _est revelee trop couteuse iet il a fallu 1 1 abandonner, 

On a alors lance un programme de .distribution de lait; les eofants ne voulant pas 

boire de lait pur, on a dQ y ajouter du sucre et du cacao. Maintenant, tous les 

enfants des ecoles primaires reqoivent chaque ; jour -des rations de lait sucre 

additionne de cacao, ainsi qu~ des ·vitamines ·dans certains cas speciaux. Ces 

distributions sont devenues· un des elemen~s. les plus populaires du progralllille 

de sante. 
., 
' 

< ' 
/ ... 
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185. ~ Zanzib_ar, le service scolaire de sante et de soins dentaires a·-parfois· du 

~tre int~rrompu· faute de perso~nel. . Malgre cela, on continue d I examiner regulie­

rement les enfants . des ecoles de c~acune des ties et ceux qui ont besoin d' uo 

trai tement ~ont . s oignes sur place .. ou • envoy.es a 1 1 hopi tal le· plus proche. Au cours 

des exam.ens Oil: a •7onst.ate que le·s enfants souffraient de ma.lntltrition genera1e ·'et 

d' avi tamino~es e~,. en · 1948, on· a · .dec~de de • fournir de la paludrine, de . 'l' huile • de : 

foie de morue_ et du sulfate f~rreux aux enf~ts des ecoles. En 1956, sur • 

1~724- enfants ·ex8l!lines, 15,9 pour 100 pre~entaient .des _sympt6mes d1 a~emie et · , . 

6,1 pour 100 souffr.aient d 1bematurie due a ~~ bilbarzi~se; la .frequen~e vari~it -~~ic;~ • .. :. 
l 1 emplacement de ·l~ecole, etant beaucoup ·plus forte dans les regions productrices 

de riz et les autres regions agricoles. 

Education sani taire du public ,. 
• , 

186. La question de l'education sanitaire n'a pas ete sans susciter des contra-

verses et elle a ete abordee de fago~ differente dans divers territoires non 

autonomes. Dans ·les territoires peu developpes, une · des difficultes auxquelles 

se beur'te,: 1 1 Autcirite administrante tient· a ce qu' on ne peut assurer _une education 

sanitaire efficace si celle-ci n'est pas liee a d'autres activites acceptees telles 

que celles· de's centres de ;protection 'des nourrissons OU des services d I assainis- • 

sement. Bien _que 1 1 education sanitaire ait des principes et des techniques propres, 
. . . ' -

elle doi\ @tre integree a un projet qui re~oive aisement l'appui de la population. 

L1 educateur .~anitaire est memb~e d'une .equip·e. L1objet de l'education sanitaire 

est de presenter les questions de maniere a convaincre les habitants d'une region. 

En d 1 autre~· te~mes, il faut que les meth?des varient en fooction des besoins qui · 

sont a tel oU: tei moment les plus press ants~ . Il se ·peut que la meilleure fa~on 

d'eveiller 1 1 inter@t de la population d'un territoire ou m~me d1 une region de ce 

territoire ~oit de mener une campagne efficace contre un fleau comme le paludisme 

ou le pian. Le but manifeste de cette campagne est la guerison - une victoire 

tangible sur une maladie redout6e. L'objectif le plus val.able a long terme pourra 

n1apparattre qu'apres ·une periode prol~ngee de strategie curative entierement 

acceptee. &i.pareil ·cas, l'educateur s·anitaire ne doit pas intervenir en etranger _ 

vers ·1a fin de· la· campagne; il doit faire p~rtie de l'equipe des le debut. re 
cette maniere~ . 1i pourra suivre l'evolution des operations et "entrer en scene" 

au moment ou il aura des chances d'obtenir la plus grande cooperation. 
. . ,. / ... 
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187 • Pour nombre de terri toires, notamment pour les plus :petits, les rapports ne 

font pas mention d ' un programme d I education s ani taire. Ce.la peut tenir en partie 

a ce que l' education sani taire est consideree comme partie integrante de 1 1·ensemble 

des activites tant dans les programmes d'hygiene maternell,e et infantile que dans . 

ceux qui s'odressent a l'ensemble de la population. On le doit aussi ace que dans 

certains territoires les efforts deployes jusqu' a. present ,ant pres que uniquement 

vise a lutter contre les principales maladies epiclemig_ues ,ou a remeclier au sur:peu­

plement, l'un des pires ennemis de l 1 education sanitaire . 

188. Il est expressement question de l'education sanitair,e du public dans les 

rapports concernant Chypre. On signale que des medecins, des inspecteurs sanitaires 
. . 

et des infirmieres visiteuses sont charges de mener une cannpagne d' education 

sani taire au moyen de causeries et de demonstrations a l' i 1ntention de differents 

secteurs de la population. Les autorites utilisent egalem,ant a cette fin· des 

affiches, la radio, la presse, etc . 

189. Dans les tles Gilbert et Ellice, ce sont les insti tu·teurs qui s 'occupent de 

l'enseignement general en matiere d'bygie~e, mais l es medecins et les infirmieres 

contribuent a repandre .les notions voulues au cours de leu:rs visites a differents 

.groupes . L' education sanitaire est inscrite au programme de formation des 

infirmieres locales et des aides soignants . 

190. Les rapports relatifs a l a Guyane britannique signalt,mt qu' on insiste 

particulierement sur 1 1 e~ucation sani taire . Des cours sya·tematiques sur ce sujet 

sont • donnes aux eleves-ma!tres de l 'Ecole normale du gouve:rnement. La British 

Guiana Society for the Prevention and Care of Tuberculosis fa.it un travail 
.. 

analogue en ce qui concerne la tuberculose . 

191. L' education sanitaire est une des taches d,u Departemc~nt de la medecinse a 
Hong- kong et il existe un :programme regul.ier dont benefici1~ tour a tour chacune des 

parties du t err1toire . Ces dernieres annees, on a fait une place s:peciale a la 

tuberculose dans l e programme d I ens'eignement, 11mais la si t1uation ne s' ameliorer?, 

guere tant que le probleme . du surpeuplement n' aura , pas ete resol u" • 

192. Le Bureau administrati:f de la Jamaique a une Division de 1 1 education 

s ani taire, mais on ne donne aucune indication concernant l(~S met hodes employees · 

193. En Rhoclesie du Nord et au Nyassaland, tous les medec:lns de district doivent 

mener une action . ~preventive, autant que curative; l 1 educait;ion sani taire represente 

une part importante de leurs fonct~ons. 
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194. Un des rapports concernant les tles Salomon signale que l'on y enseigne 

l'hygiene par l 1 image. Les aides- soignants locaux apprennent, au cours de leur 

formation, comment utiliser l'assainissement pour donner une education sanitaire 

a la population. Des causeries sur les problemes de sante soot diffuses de. temps 
a autre par la radio. 

I 

195. Une section de l' education sanitaire a et"e organisee en Ouganda; elle est 

placee sous la direction d'un medecin et util ise diverses methodes pour toucher le 

public . On note que les conditions de salubrite s'amel iorent consta.mment et que 

la population coopere de plus en plus aux efforts entrepris en ce qui concerne 

l'habitation rurale . A Zanzibar~ le niveau des soins medicaux s'est amel iore 

dans les districts r uraux. On a organi se des projectiops de films et des causeries 

sur des problemes de sante dans des dispensaires; d'autr e part, des causeries ont 

ete radiodiffusees dans de~ ecoles rurales . La publication d'un bulletin d'infor­

mation permet au personnel des zones r urales de se maintenir en contact avec le 

siege et aide a repandre 1 1 education sani taire. '-

196. rans les terri toires sous administration des Etats- Unis, l' educati on sanitaire 

constitue une des t~ches du .departement de la sante . C'est ainsi qu'en avril 1956, 
a Guam, on a or ganise un progr a.mme de vaccination par le BCG a !'intention des 

groupes sui vants ·: nouveau- nes, nourrissons, enfants entrant a l' ecole primaire1 

toutes l es personnes ayant ete en contact avec des tuberculeux (personnel des 

hopitaux, personnel sanitaire, instituteurs, etc . ) . Le progroome a ete chaleu­

reusement accueilli par l a population et s'est r evele un excellent moyen d' educati on. 

Dans l'ensemble, l e service de sante de Guam fait une large place a taus l es aspects 

de l' education sanitaire. En dehors du programme principal, plusieurs films sur 

l a tubercuJ.ose, l ' assainissement, les insectes vecteurs de maladies, etc ., ont ete 

proJetes au cours de r eunions de village et l es autorites se soot assure l e 

.concours de l a radio /et de la presse . 

l<J7. On signale qu'en Afrique-Equatoriale fran~aise, 11 ensemble de la population 

est touchee par les activites d'education sani taire: causer ies r adiodiffusees, 

conseils donnes par des services mobiles ' dans la brousse, distribution de layettes, 

affiches sur la nutrition et brochures sur le.s aliments prepares avec des produits 

locaux. Il exi ste egalement des brochures sur le soin des enfants, a l' usage 

des ecoles et des meres. 
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Quelques progres ont ete accomplis a Zanzi~ar . : quand ils se rendent dans 
les maisons et les villages, les ins~ecteurs sanit~ires ·enseignent des t ech~iques 

d'hygiene simple: evacuation des ordures menag~res, eclairage et aeration, 

construction et entretien de ,:l.atrines. Il.s font egalement des causeries sur les 

maladies contagieuses et leur propbylaxie, l'inter@t que presentent le debrous­

saillement et la proprete des villages et des huttes. I l existe un service d'infor­

mation qui traite de questions generales d'hygiene dans des articles de journaux, 

etc. Topuis 1956, un bulletin paratt tousles deux mois pour teni r le personnel 

au courant des activites du Siege. Ce bulletin sert aussi de vehi cule a 1'. education 

sanitaire dans les zones rurales; il est distribue a tout le personnel du service 

de sante rural ainsi qu'aux chefs de village~ 

199. A 1-1:aurice, l' education sani taire • du public se fai t au moyen de la presse 1 

de la radio et du cinema, ainsi que dans· tousles centres sanitaires et h$pitaux. 

On a constate que les habitants se soucient de plus en plus de sante; ils ne 

sont plus disposes a souffrir passivement et s'adressent_a des personnes · 

coIII,Pet~ntes des qu'ils le ~euvent . Al.ors qu'en 1945, il y avait eu environ 

300.CCO consultations externea dans les dispensaires ~t les centres de sante, le 

chiffre a atteint 550.000 en 1955. _ Le Departement de la medecine a organise 

en 1952 une exposition sanitaire qui a attire environ le quart de la population 

de l'ile, dont 12.CCO ecoliers et leurs insti~uteurs. _ 

200. L'education sanitaire du public fait _partie integrante des services medicaux 

et sani taires fournis dans la Federat~on nigerienne. . On encourage les·. comit~s 

locawc· d'hygiene a prendre une part active a l'instruction sanit aire de la popu­

lation. Les semaines de la sante et les concours de nourrissons ont gagne ·la 

faveur du public, notamnent d~s les regions ou le niveau de l'instruction generale 

est le plus .elev~. • Tos , emissions radio:phoniques ("Radio doctor") et d~s. films 

contribuent egalement a faire mieux comprendre ·1es questions san~taires. Certaines 

administrations indigenes ont leur propre s ervi'ce ci.nematographique et tournent 

sur place des films sur l'hygiene. Les scenes qui se passent dans un cadre 

familier produisent sur le public une impression ·plus profonde que les f~lm.s 

tournes dens un milieu q_ue les spectatetirs ~e· ~onnais·sent pas, . En 1956, un 

iospecteur principal de la sante publique ' a obtenu l e dipl8me d'education sanit~ire 

de l'Universite de Londres et le Departement de la sante publique de la municipal.ite 

de Cre'er, en 1957, un service d'education· se.nitaire • . • de Lagos proJetait 
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201. Il· n I est pas facile de preciser la ;Portee .de l' educ·ation sanitaire; ·si, ce '. 

n'est par .des evaluations faites _sur place! . . Il. se peutq,ue dans . certains :terri­

toires, _ la. documentation ecrite .• soi t :peu abondarite et g_ue pourtant • ia poli tique 

generale du ·service de la sante .:publique. s'oriente vers 1 1 e1aboration d'un 

:programme rationnel d'education ·.sanitaire • . D1 un ~utre c8te, il est .possible, qu~ 

la distribution de· documents .soft une _ simpie_ besogne routiniere, accomplie -sans 

elan. Avec le teILps, on devrait pouvoir evaluer de faqon plus :precise l'oeuvre 

de certains ·de · ces services essenti~ls _en _vue _de determiner dans quelle mesure 
I . 

la population ya recours et en _reconnai:t la valeur. Dans un sens, ces services .. • 

d' ordre plut$t per~onnel repre"sentent" un acte de foi et leurs resultats ne peuvent 

pas s' exprimer par des taux decroissarits con:me_ dans la lutte contre 1 1 infection, 
• A ' , . . . • • • • • 

ni meme par un degre quelconque .de -connaissances .acquises, comme dans l'erisei-: 

gnement ordinaire; on peut neamnoins les evaluer s·i 1 1 O?, dispose de cri teres -

appropries. 

Assainissement , 

202. Une 'des ·preuves tangibles les plus fortes de 1 1 elevation . du niveau du bien~ , 

etre social dans un~ collectivite est la demande d'une meilleure salubrite·publique. 

De :plus, il a ete maintes fois 'demontre que, · d~s une collectivite, village ou 

ville, ou l'on se preoccupe de ·1 1 assainissement, la sante publique s'ameliore 
.. . ' . 

surement. Ila egalement ete prouve de fagon incontestable qu~ l'industrialisation .. 

d' une· collecti vi te • apportai t i~evi tablement la mo~bidi te, • la salete et la misere 

si le processus n'etait pas planifie et organise, tandis que, s'il y avait des -- ···· 

plans soigneusement elabores pour la construction de logements et l'amenagement du 

milieu avant 1 1 afflux de population rec lame par l' industrie, on pouvai t prevenir 

l'apparition de taudis avec les maladies et les souffrances qui en sont le · 
I 

corollaire • . - Le probleme se pose aujourd'hui ou se posera demain dans maints 

territoires non autonomes. Dans certains districts, l'exode des populations rura.les 

vers les villes a deja commence et, le plus souvent, il s'agit de families dont le 

niveau de vie est -peu eleve et qui ont besoin d'une education sanitaire pour 

pouvoir beneficier tant soit peu d'une amelioration du milieu. A titre d'exemple 

actuel, on peut citer le passage suivant d'un rapport redige en 1958 par un 

fonctionnaire de la sante publique 

/ ... 
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Ce village etai t a l' origine un hameau trop peti t pour figurer sur les cartes 
de la region1 mais, aujourd'hui, c'est une agglomeration qui s'etend rapi­
dement. Cn construit des habitations rudimentaires sur tout espace libre et 
les toits de nombre d'entre elles se touchent. On ajoute continuellement

1
des 

pieces supplementaires aux.maisons existantes a mesure qu'augmente le besoin 
de logerr7nt. La hauteu~ de plafond pour nombre d 1 entre elles ne depasse pas 
quatre pieds au mur exterieur. Il ya habituellement six a huit occupants . 
par piece. 

Le seul approvisionnement en eau est fourni par le marais avoisinant ... Il­
n'existe aucune sorte de latrines et, jusqu'a une certaine distance auteur du 
village, le sol est souille d'excrements humains. Tout le monde a de l'argent 
pour acheter des conserves, si bien que d'innombrables bottes vides jonchent 
les alentours des maisons. Ces bottes contribuent avec les excrements a 
une multiplication massive des rr.ouches." 

203. Il doit etre bien compris qu1il n'existe pas de norme iwnuable de l'assainis-

.sement; les besoins varient selon l'importance et l'extension de la collectivite, 

la densite de la population, les risques de pollution des cours d'eau et autres 

sources d'approvisionne~ent, la.protection d'agrements tels que la vue sur la mer, 

et de nombreuses autres circonstances. Il existe neann:oins pour toute la collec­

tivite un niveau minimum d'efficacite au-dessous duquel les conditions d'existence 

presentent de trop · grands risques. C1est l'une des nombreuses raisons pour 

lesquelles on voit avec satisfaction se multiplier les organisations communautaires 

simples qui adoptent des normes raisonnables et les mettent en application, ne 

serait-ce qu'au moyen de 1 1education sanitaire et de ia pratique du bon voisinage. 

Il decoule de ces observations preliminaires qu'on ne peut proceder a l'examen 

critique des normes de saJ..ubrite que dans le cadre de la collectivite ou elles sont 

appliquees, et non d'une maniere generale. Toutes proportions gardees, la 

construction de latrines dans un village jusque-la neglige est aussi importante 

que celle d'un syste~e complexe d'adduction d 1 eau dans une ville. 

204. Au cours de la periode consideree, une oeuvre tres importante d'assainissement 

a et¢ entreprise, mais il est difficile de citer des chiffres concernant les • 

innombrables petits programmes mis a execution, notamment dans des collecti vi tes 

rurales ou des villages. Il n'est d'ailleurs pas certain que des statistiques 

de ce genre vaillent la peine 'd'etre rassemblees. Neanmoins, il ya veritablement 

progres lorsqu'une petite collectivite prend des mesures pour creer un milieu plus 

salubre par l'assainissement, la protection des puits ou la construction de 

latrines, Il est cependant plus facile de determiner avec precision 
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les progres accomplis dans le cas .de projets executes dans des zones urbaines parce 

qu'ils font ordinairement partie d'un ensemble d'activites methodiques et eprouvees 

de genie civil, comme celles qui ont trait a l'approvisionnement en eau ou a 
l'evacuation des excreta. 

205. Au Papua et en Nouvelle-Guinee, en partie du fait de la multiplicite des 

langues parlees et. de la difficulte du terrain, les progres de l'amenagement du 

milieu ont ete lents et irreguliers. La situation en matiere de logement s'ameliore 

rapidement dans les regions cotieres, mais, jusqu'a present, elle n'a guere ev;lue 

sur les bauts plateaux de l'interieur. Les progres sont surtout representes dans 

les villes par la conservation des eaux pluviales auxquelles s'ajoute un peu d'eau 

provenant de :pui ts peu profonds, mais, a Port t~oresby, il existe maintenant un 

systeme d'approvisionnement en eau par canalisations ·ainsi qu'un petit reseau 

d'egouts. Ailleurs, 2 pour 100 environ des habitants beneficient d'un approvision­

nement en eau du type urbain, et on precede a l'epandage des eaux d'egout. 

206. A Niue, la construction d'habitations pose peu de problemes, les futurs 

occupants construisant eux- m@mes leur maisons. Les causes reelles de preoccupation 

sont le surpeuplement des logements et leu1· defaut d' aeration. L' enlevement des 

detritus a lieu maintenant une fois par semaine dans les principales agglomerations 

et une fois par mois dans les villages ecartes. 

207 . L'amenagement rural en Afrique-Equatoriale fran~aise s 1 est ' amplifie depuis 

1953. Il rev@t la forme de developpement communau~aire local et vise a accroitre 

la fertilite du sol, a regrouper les habitations et a ameliorer les installations. 

La salubrite est rudimentaire, ,mais les habitants eux-memes ne sont pas malpropres. 

Il en va de m@me en Afrique- Occidentale fran~aise. L'appro~isionnement en eau des 

villes varie beaucoup selon. le cas; dans les zones rurales, on s'efforce de resoudre 

methodiquement les immenses difficultes existantes. Les methodes d'evacuation des 

excreta sont primitives, mais on les ameliore progressivement dans les villes. 

208. A Madagascar, le gouvernement modernise une organisation villageoise tradi­

tionnelle, le fokonolona, et utilise son concours pour favoriser le progres social 

et economique des villages. 
209. A Maurice, le logement des elements pauvres de la population laisse beaucoup 

a desirer; aussi le plan de developpement d'apres-guerre prevoyait-il de grandes 

ameliorations dans ce domaine. Le cout eleve de la construction de maisons 

capables de resister aux cyclones qui s'abattent periodiquement sur l'ile a ralenti 
/ ... 



A/4228 
Fran~aia : 
Page 76 

; • . 
' . 

' I 

'} :. ' .. 

' · 

. ' 
I • • • 

' • . , , ; .. : .. . ., ,, . 
; t. •, .. · . .. . . ' 

. : ; 

. ..... 

les progres et 1 1 • •• t • • • • • • • accroissemen rapide de la popu:1-ation . a J9er:petue l e :problerae du 

surpeupleirent. Les services de 'voirie . ont ete titendus •. a ,~ne . tres grande partie de 

l.'tle; dens lea zones rura;i.es, il_s sont dir:l.ges _I>ar les conseils de village, dont . 

les plus energiques accomplissent ·une oeuvre exc~llente sous la conduite ~es 

cottm.issaires de district et des fonctionnaires de la santE~ publique • . ~s :progres 

sensibles ont ete ac~omplis dans l ' a,1?provi~ionnement · en /ea.u sa.ine . Le plan de 

developpement d' apres-guerre comprend un projet d I approvinionnement E:n eau filtr6e 

et chloree dans l' :tle tout entiere, dent 1 1 execution s 1 efj?ectue dans les delais 

prevus • La f'luoration sera la prochaine me sure prise, c·ar .les enux de i 'ile Maurice 

sent pauvres en f'luor et les caries dentaires :posent un · grave problerre. On comptait 

que la fluoration de l' un des principaux systemes d I adduction d' eau serait . achevee 
en 1958. 

210. Parmi les terri toires de grande superficie, 1 1 Alaska presente des difficultes 

particulieres. Le. milieu naturel est rude , sau:f le long des versants meridionaux 

de la cote du Pacifique. Dans de nombreuses zones septentrionales, le sol est 

constarcment gele, ce qui rend _d' autant plus diff'icile 1 1 eJLimination hygienique 

des dechets. Le Centre arctiqu~ • ·de recherche s' emploie a ameliorer la situation 

sani ta.ire dans les villages. Des 1954, 42 systemes d I adduction d I eau desservant 

62.COO personnes avaient ete installes et, en 1957, . on avait presque partout remedie 

au manque d' eau : environ 40 agglomerations t1rbaines et ~,40 zones rurales comptant 

pres de 160.000 habitants etaient approvisionnees en eau par canalisations . , · 

211. A Gu.am, la situation du logement est satisfaisante em depi t d ' un certain 
I ' ' . • 

surpeuplement. La :plupart des habitations sont de 'j;,etitesi constructions · de bois 

avec eau courante et lieux .d' aisance exterieprs ~ • Malheureiusereent, dans les villages 

qui se develo:ppent rapidement :pr~s du c~nt'r~ ·a.e i' il~, • le manque d' ego~ts presente 

de grands 1nconven1ents du fait du debordement . des :puisarols • . Ces de~n_i ~res annees., 

quelques l)rogres ont ete accom_p+is en matiere de salub~i:t~i grace a une· action • 

d I education entreprise dans les villages sous les . aus:pices: du Departeme,nt _de la 

sante :pub_lique. 

212. Les terri toires non autonomes de . gr~nde • su:perfi,cie ad~nistres ·pa~ le 

Royaume-Uni connaissent les m~ines diff'icultes gu~ le~ , territ~ires frarn:,ais 

d' Afrique. Dans le Bassoutoland, le developpement • communs1utaire a respect~ les 

traditions indigenes. Un certain nombre cl~ centres commutJtautaires ont , 6te crees 

fa;,;o· ri· ser. ~ 1· 'hy. ·g·iene et d • ·autres p_rogr_es .·~ocia~. aux chefs-lieux de district pour ,v 
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Les plan~: ·a:f.-~e~~io~p~ment p;~~oient'-.une.ya~te: ·enq~~te en vue de l' a:pprovisionnement 

en eau de la'_ region situee pr_es de la . frontiere· occidentale·. Dans le 

Betchouanai~a egalement, on: ~e~lise :d~s am61:t.6rations 'par la conjugaison • de la 

coutume trib~J.,e et de programmes off~ciels d'ac:tion sociale. ~s centres ·commmiau- • 

taires . ont ete crees dans plus·ieci-s des . g~~des aggiomerations et les tribus_ ant .• • 

rassemble des fonds . Un credit· alloue au_. ~erritoire en vertu du Colonial 

Development and Welfare Act es.t '·consacre a l'execution de 'programnes d1.approvision- : ·.' 

nement en eau et de divers autres projet~ . 

213 • En. Nig~~ia, • ·1~s • plans de deve.iop:pe~e~t; . etablis ·apres ·la guerre o:tit fai t une .: · 

place importa~te a 1' ameliora.tl_on des condi~ions de logem~~t e!, a 1 1 approvision~-- . • .• . 

nement e~ eau pot~ble . Depuis 1946, les 'travau;x ·a 1urbanisme progressent regulie~ .• 

rement 1 en particulier dam, le . terri t oire federal · de Lagoa. En 1950, on a const.1iui t : 

dans la region septentrional~ un viil~g~--modele 'qui a. beaucoup interesse les ~hefs •. ,' . . . . , . 

de district. et de .village ., dont be a.ucoup ·aont venus le visiter. Des agents sani- . • ~ 

taires 'le~- 6nt guides en leu~ ·a~nnant des eXJ?{icat
0

~ons et i _l ~ a tout lieu de . ' • • 

croire . que · ces.-visites ont inspir~ de nombreuses ameliorations dana les divers 

villages . ~ nouveaux systemes d'adduction d'eau, dans · nombre desquels l'eau est 
' filtree et chlor'ee , ont ete acheves .dans plusieurs zones urbainesl mais l'execution 

complet ed~ progra.rt1.me ~emand~ra un t~mps considerable . · Dans les zon~s rurales~ le 

Plan de developpement de 194~-prevoyait l .1 in~tallati_on de 18.000 points d'eau 
. . . 

nouveaux et l'amelioration de quelque 18.000 points d'eau existants. cette entre~· 

prise a elle ,- aussi progresse lentement mais reguli~rement, et 1 1
0~ peut evaluer 

que de 1.000 a 1. 500 puits ont ete amenages ·chaque annee. Dans certains cas, 

1 1 eau de ces n·ouvelles sources d I approvisionnement s' est polluee faute de . 

l'entretien et du controle necessaires dont le cout est trop eleve pour la 

:population • . 
214 . La Guyane britannique a deploye des efforts particuliers pour emeliorer les 

conditions .de logement. En 1954~ l'Office central.de l'habitation et de la_plani­

fication a acheve la construction de 275 maisons; de plus, 80 projets d ' effor t 

personnel ont ·ete realises et 447 autres maisons baties en vertu de contrats. 

La m@me annee., o~ a commence l'execution d'un programe d ' approvisionnement en eau 

. et achev·e l' amenageme~t de 7 pu'i t s _ a.rtesien~ dans ·des districts ruraux. Dans la 

region littorale, · on a pose 16 milles de canalisations nouvelle~, ce qui ~e~et a 
80 I>Our 100 de l a. population rurale de se ;procurer de l ' eau potable, En outr e, 
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le gouvernement a alloue des credits importants pour le developpement des activites 

sociales et recreatives dans les villages. Il existe a des fins analogues 

21 centres communautaires de village. ~e Honduras bri tannique connaft lui aussi 

une crise du logement. A Belize, en particulier, il ya penurie de terrain propre 

a la construction, et le gouvernement a entrepris un programme de defrichement 

destine a fournir plus d'espace. En execution d'un plan de construction d'habi­

tations et d'elimination des taudis, 50 maisons et deux immeubles d'appartements 
avaient ete construits a la fin de 1954. 

215. Au Kenya, il existe un t>tl.nistere du developpement communautaire, q_ui recrute 

et forme du personnel pour 1 1administration des collectivites dans chaque district 

et encourage l'organisation d'institutions benevoles a cette fin. Les activites 

de protection sociale relevent du Ministere de la sant6 publique. 

216. Ce dent la Somalie britannique a un besoin urgent c'est d'un meilleur 

approvisionnement en eau. Tousles systemes d'adduction par canalisations 

dependent 1 du gouvernement; il existe deux reseaux assez importants a Hargeisa et 

a Berbera et de plus petits dans plusieurs autres communes, mais l'approvisionnement 

est en general insuffisant. Au Souaziland, la salubrite generale et l'hygiene 

personnelle ne sont pas tres developpees. En dehors des zones urbaines, l'appro­

visioonement en eau est assure par des puits et des rivieres, mais l'eau est 
grendement exposee a la pollution. 

217. Les conditions s'ameliorent continuellement en Ouganda, not8llllllent en ce qui 

concerne le logement et la salubrite. Mais il est de necessite urgent~ d'accoill,Plir 

des progres dans les services ruraux, la formation de personnel local et l'encou­

ragement du developpement coII!ID.unautaire. 

218. La penurie d'habitations pose un grave probleme a Zanzibar. I:epuis 1953, 

le gouvernement a edicte une reglementation du logement visant a permettre un 

controle plus rigoureux des districts urbains, et des programmes d'amenagement sent 

en cours d'elaboration. Quatre villes ont un systeme d1 adduction d1 eau par cana­

lisations, mais, dans les zones rurales, la population est en majeure partie 

tributaire de puits. Le plan de developpement _prevoit la construction de nouveaux 

pui ts et 1' amelioration des anciens; il y a deja eu certaines realisations a cet 

egard. Le nombre des inspecteurs sanitaires a ete augmente et, de ce fait, quelques 

progres ont ete enregistres en matiere de salubrite rurale. 
. / ... 
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219 •• Dans les petits territoires insulaires, les problemes d1 assainissement soot 

en general moins difficiles que dans les groupes importants et dans les villes 

surpeuplees . Leur faible superficie, la proximite de la mer et le climat soot en 

gener al des elements favorables . Par contre, il est difficile d1 organiser un 

service d'assainissement dans un territoire compose d1 un grand nombre d1iles 
dispersees. 

220. A Antigua, il existait autrefois une crise aigue du logement. Elle s'est · 

attenuee depuis 1954, annee ou, a la suite d'un ouragan, ~m a mis en oeuvre deux 

programmes, l'un de relogement des sinistres, l 'autre d' elimination des taudis; 

1.348 maisons ont ete construites au titre du premier et 151 familles relogees 

au titre du second . Le service sanitaire d' Antigua fournit des latrines, inspecte 

les installations et s'occupe -~e la vidange, toutes operations qui se soot r egulie­

rement perfectionnees depuis dix ans . En 1954, ces activites etai~nt surveillees 

par 16•.•inspecteurs qui avaie~t taus .ete fonnes au centre de la Jamaique . En 1956, 

le gouvernement a annonce que, dans un proche avenir , 1 1t1e tout enti~re, sauf 

quelques exploitations agricoles ecartees, serait approvisionnee en eau par un 

systeme de canalisations. 

221, Aux Bahamas, la ville de Nassau a~ systeme d 1 adduction d1 eau par.canali-. 

sations et un reseau d 1 egouts . Dans le reste du territoir~, 11 ya neuf systemes 

d'adduction d1 eau - pour la plupart urbains - qui desservent environ 20.000 

personnes. 
222, Le surpeuplement a pose un probleme des plus urgents a la Barbade . 

L' Office du logereent s 1est employe activement a surmonter les difficultes, 

En 1955, 350 maisons de pierre de trois pieces avaient ete achevees et louees a 
des familles pauvres, et 737 familles de localites surpeuplees avaient ete 

transferees dans des zones convenablement amenagees , A la fin de cette ~eme 

annee, pr es de 8. 000 travailleurs de l'industrie sucriere avaient beneficie de 

prets destines ales aider a construire ou a reparer leurs habitations et, en 

application d ' un programme d ' aide a 1 1effort personnel pour la construction de 

maisons durables dans les zones urbaines ou rurales, 30 logements de trois pieces 

avaient ete acheves, Le gouvernement a lance un programme de salubrite rursle, en 

vertu duquel des dalles de baton standard pour latrines ant ete fournies a moitie 

Prix aux autorites locales de la sante; ce programme donne de bons resultats , 
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223. A la Dominique, on a ecbeve la construction des voiles d' e.cces, des canali­

sations d' eau et des egouts d' une cite di habitation comprenant 582 maisone . 

L' approvisionnement en eau de Grenade est satisfais ent : on compte 7 syst eines 

d' adduction dans des zones ·urbaines et 13 dans de s zones r ur ales . Il exi ste une 

installation urbaine d'evacuation des excreta qui dessert 5.8co personnes, . dont 

4.ooo par un m@me r eseau d'egouts . 

224 . A Saint- Vincent, l'Off'ice ceotral. de l'habitation et de l a planification a 

construi t depuis l.947 . sept villages comprenan~ au total un millier d~ maiaons et 

des groupes d I habitat ions comptant 250 l.ogements . Il a d 1 autre part choisi cinq 

nouvell.es zones r esidentielles ou 4-00 maisons seront edif:iees p ar aes particuliers 

On coDJI)te 32 systemes d ' adduction d' eau desservant l?lus dt:i 20 .000 personnes, dont . . 
lea trois quarts habitent dans des zones rurales. Quaran,te-deux mille !lersonnes 

sent approvisioonees par des. chateaux d' eau. L' evacuation des excreta est assuree 

pour tous l e s habitants, dont 30. 000 sont desservis par qua.tre r eaeaux d'egouts; 

les autres disposent de fosses septiques privees . 

225. Les services d' assainissement sont relativement bieti organises aux Fidji. 

Dans les villes, l a construction d ' habitations est soumise! au controle des • conseils 

municipaux; dans les caml)agnes, elle est s ubordonnee a l.' approbation des autorites 

·locales, qui tiennent compte de l'av1s des ~onctionnaires du Service de sante. 

Un nouveau plan e st en cours d ' execution pour repondre au besoin de logements tem.P0• 

raires des travailleurs qui recoltent et ouvrent les noix de coco a une grande 

distance de leur domicile . L' eau est amenee per canalisations dans 1es villes et 

dans un nombre croissant de villages . ll existe un r eseau d'egouts a Suv~, la 

capi tale, mais, ailleurs , il n'y a pas de systeme organise . Toutes les usines sent 

soumises a l.'iospection sanitaire et sent tenues par la lo:i de posseder :i'eciui­

pement necessai re au fonctionnement d'un service medical. et aux premiers so1ns a 
donoer en caa d ' accident . 

226. A Hong-kong, comme il a ete dit plus . haut, l a pr1nc11?ale difficulte tient au 

surpeuplement et au probl~me des squatters qui en resulte . En 1954, il Y a eu une 

grande penurie d' eau, mai_s, en te~ps normal, , la zone urbaiue est convenablemen:t 

approvisionnee . Les pu1ts creuses sur le cont inent donnent des inquietudes, mais 

ils sont l ' objet d'une surveillance attentive ~t l ' eau es t chlor ee s 1 11 y a l ieu. 

on vient d' achever J.a const~ction d' un nouveau reservoir, mais 1 1 approvisionnement 
· , 

en eau est encor e insuffisant . Le systeme de tout - a.- l ' egou:t ne dessert qu'une 
I ... 



· : .••• 'l 

. ·: ' . . 

.A/4i28 
Franqais 
Page 81 

partie de la zone urbaine; il existe unimportant service. d\enlevement et de 

trai tement des vidanges . Le gouvernement ::Vient .de lancer un vaste programme de 
construction _d'habitations a bon marche. 

227. Aux Seychelles, ·un programme visant· notamment a ameliorer l'assainissement 

a ate entr~:pris en 1953 avec· l' assistanc.e. de l' O'r-s1/. 

228. Dans le vaste 'domaine de l'assainissement, les progres accomplis au cours des 

dix dernieres annees n' ont pas, dans l ' ensemble, ete tres spectaculaires; ils 

·peuvent m@me souvent para!tre decevants~ Etant donne les grandes differences 

existant d'un territoire a l'autre, on ne peut ·utiliser de normes qui permettent 

de distinguer entre le succes et un echec ·persistant, mais il est -indubitable 

que nom.bre d~s programmes mis. a execution jusqu'a present ~taient insuffisants 

pour repondre aux besoins ~e la populatio~ et enr,p~cher la persistance des 

maladies dues au manque d ' hygiene . 

229. La plus grande difficulte que presente l'evaluation des progres de 

l'assainissement tient_ au manque de renseignements. Les meilleurs criteres a 
cet egard sont ~robablement les tawc de morbidite et de mortalite dus aux maladies · 

qui sont ordinairement attribuables au manque d'hygiene, en particulier aux 

maladies intestina.les comme i a diarrhee,: la dysenterie, les infestations 

intestinales et la tYPhoide. Le taux de mortalite pcstnecnatale (de 1 a 11 mois) 

est un indice particulierement revelateur, parce que le jeune enfant se trouve 

pour la premiere. fois expose aux influences du milieu. Nalheureusement, tres peu 

de donnees ont ete recueillies ace sujet pour les territoires non autonomes et 

souvent elles ne portent que sur les deces dans les hopitaux. :ce ce fait, le 

nombre et la ~recision des donnee~ sur la mortalite sont invariablement 

insuffisants; l'enregistrement des deces est d'ailleurs lui-meme loin d'etre 

complet. 
230. L'une des difficultes techniques auxquelles se heurte l ',t~tude des conditions 

de salubrite d'apres les rapports sur l~s territoires et d'autres documents est 
• If t bl II le manque de definition precise des termes employes. L'express1on eau po a e 

a une grande var.iete de signification et n' indique nullement si l' eau a ete . 

artificiellement traitee par addition de chlore . :ce meme, les mots "puits i:roteges" 

2/ Une description detaillee de ce programme est donnee aux par_agraphes 325-328. 
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peuvent designer des choses tres differentes allant d 'un trou peu profond entoure 

d'une cloture au type le plus perfectionne de puits couvert moderne . 

231. Pour evaluer les progres realises en matiere d'assainissement, il convient 

d'accorder la plus grande im~ortance a l 1 approvisionnement en eau pure en quantite 

suffisante pour repondre aux besoins de la population humaine et animale. On peut 

accomplir des progres notables en liant l 1 approvisionnement en eau a ·d'autres 

formes de develo:p:pement communautaire·. La fourniture d I eau pure est un service 

sanitaire. C'est aussi un service social de la plus haute importance, car 

l'adoption d'babitudes de proprete est l'une des premieres etapes du developpement 

col!:Illunautaire . L'evacuation des excreta vient en deuxieme lieu et, dans la 

plupart des territoires, elle depend incontestablement d'un approvisionnement 

satisfaisant en eau et d'une protection suffisante de cette eau. Ence qui 

concerne l'a~~rovisionnement en eau, il est i m:possible de ne pas considerer 4ue 

les territoires ont vise trop bas. On pourrait chercher davantage a assurer des 

services regionaux ou tout· au moins a faire beneficier plusieurs collectivites 

d'un .n::e~e systeme bien protege d'adduction d'eau par canalisations. Le cout n'en 

est nullement eleve par rapport a celui d'autres services, que les collectivites 

considerent con:n:e faisant partie des conditions normales d'existence. En revanche, 

l'evacuation des eaux usees et des dechets est relativement couteuse et l'on 

ne devrait pas envisager un systeme trop complique pour la collec~ivite desservie, 

etant donne surtout que dans les territoires non autonomes nombre de persom_ies 

vivent en milieu rural. 

2,2. On insiste a Juste titre Sur l'importance des conditions rurales dans ces 

terri toires, mais _il ne f'aut pas oublier que plusieurs d' entre ·"ewe sont a la veille 

d'un developpement urbain. Dans certaines collectivites d'Afrique _ou d'Asie, . 

l'industrialisation est deja devenue une realite et des plans urgents tenant compte 

de cette nouvelle evolution sont en cours d'execution. ·r1 importe au plus haut 

~oint d'elaborer a l ' avance des programmes d'assainissement qu~ repondent aux 

exigences du ~rogres industriel et s'appliquent a toute la population qui doit 

subir l'effet de la metamorphose. Il est malheureusement arrive trop souvent que 

les conditions de logement et d'urbani~me ne soient pas de nature a soutenir 

l'epreuve de l'industrialisation. Tel a ete le cas , au siecle dernier, en 

t t U • t dans plus1.·eurs autres p0 vs industriels, Il serait Angleterre et aux Ea s - nis .e ...., 

:::::i!:e~: planification se revele insuffisante et tjdive dans les nouvel~~~. 
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IV. FORMATION SANITAIRE DES POPULATIONS AUTOCHTONES 

233. L'amelioration et la multiplication des etablissements sanitaires au cours 

des dernieres annees dans les territoires non autonomes ont evidernment apporte 

aux populations auxquelles ils etaient destines l'espoir de meilleurs services, 

mais ces progres memes ont entraine une demande de personnel bien superieure a 
l'offre de sorte que jusqu 1ici cet esp~ir ne s 1est que partiellement concretise. 

Il faut beaucoup moins de temps pour transformer des briques et du mortier en 

hopitaux et en centres de sante que pour transformer des garqons et des filles 

qui viennent de quitter l'ecole en medecins, dentistes, infirmieres et sages-femmes 

qualifies - encore n'est-ce pas la seuie difficulte. Dans la plupart des terri­

toires, le niveau de l'instruction generale.n'est pas assez eleve pour que l 1on 

trouve, dans tousles nouveaux domaines dont l'apparition resulte du develop-

pement econo1!1ique et social des territoires, un nombre suffisant d'etudiants 

·ayant acheve leurs etudes secondaires qui puissent entrer immediatement dans des 

etablissements superieurs de formation technique; la medecine n'est que l'un des 

nombreux domaines ou se fait imperieusement sentir le besoin de personnel 

technique qualifie et la rivalite est tres forte. Bien que l'instruction generale 

ait beaucoup progresse, le pro9essus est lent et il est evident que l'on continuera 

a manquer de candidats qualifies pour faire des etudes medicales ou paramedicales 

tant que le niveau de 1 1 instruction generale ne sera pas sensiblement ameliore• 

234. Entre-temps, on a juge opportun de faire une place importante a la formation 

du personnel autochtone destine aux services sanitaires a un niveau mains eleve 

que celui de medecin, de dent~ste ou d1 infirmiere, c 1est-a-dire a un niveau ou la 

necessite d 1une instruction generale se fait moins imperieusement sentir. Dans 

certains territoires, il existe depuis bien des annees des ecoles pour la formation 

des assistants medicaux, des infirmieres, des sages-femmes, des inspecteurs sani­

taires, etc.; dans d'autres, la formation n 1a pas ete organisee de faqon officielle, 

mais se presente plutot comme un apprentissage ou une formation en cours d'emploi, 

le but etant de chercher·a faire face a d1immenses besoins avec des ressources 

minimes. Cependant, au cours des dernieres annee~, on a enregistre une tendance 

tres nett~ a former plus systematiquement toutes les categories de personnel auxi­

liaire dens des etablissements reconnus et dotes d'un programme officiel• En fait, 

ce sent des i~stitutions de ce ·genre qui, en se develop~ant peu a peu, ont donne 
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naissance a plusieurs veritables ·ecoles de· medecine et ecoi~s d ' inf1r~ieres, ·et 

cas meritent d 'etre etudi.es c~r :i.ls pourraient etre· pris comme ex~mples. dans 

regions au il n ' existe actuellement au'cun, e~abli·s~ement . de ce genre• • • 

ces 

des 

Il est certain que des progres ·remarquables ant ete accomplis dans les -

territoires au cours des dernieres annees enc~ qui concerne aussi.bien la 

formation des pr ofessionnels que la formation des ·auxiiiaires, mais ·c'est dens le 

dcmaine de la formation de~ professionnels que les plus grands progres ont ete 

enregistre~ • Beaucoup d ' etablissements d 'enseignement ont pris une extension 
. . 

rema~quable et. uncertain nombre d'entre eux offrent maintenant, pour ~a formation 

des medecins et des infirmieres, des cours dont le niveau est aussi ·e1ev6 que 

celui des ec~les plus ancie~nes d I Europe et. d~s ·Etat s -Unis·•· .. Dans les pays qui ont 

accede a l'autonomie au cours de .la periode consideree, les universites de 
• - . 

Malaisie et · de Porto-Rico sont---particulierement remarquables; dans les autres 

territoires, l ' universite de Hong-kong et les .ecoles de medecine qui fonctionnent 

maintenant au Congo belge, en Afrique- Occidentale franqaise, aux Fidji, au Kenya, 

a Madagascar, en Nigeria, dans l'Ouganda et dans les Antilles desservent de vastes 

regions . 

236. Dans l ' expose ci-dessous sur le developpement de la formation medicale· dans 

uncertain nombre de territoires, ~n a egalement fait etat de la formation du 
. . 

personnel sanitaire auxiliaire, celle-ci etant influencee par celle_-la.; i'exis-

tence dans une region de bans etablissements d ' enseignement offre d 'excellentes 

occasions de formation pratique tant pour le personnel· au.xiliaire que pour le 

personnel medical; de plus, au stade act~el, on a con~tate qu'en raison 1es besoins 

urgents et considerables et des ressour~es limitees, -. il eta it financierement 

avantageux de former les auxiliaires sanitaires et le personnel -medical dans un 

meme etablissement. 

Congo belge 

237. La premiere mesure qui a conduit a la creation d'une universite au Congo 

belge date de 1925; cette annee ·la, en effe~, un groupe_ de professeurs de la 

faculte de medecine de l'Universite de Louvain, en Belgique; comprenant qu'aucune 
. . 

amelioration durabie ne pouvait etre ·apportee a l'etat sanitaire des Congolais 

t • a cre'e' un centre medical a Kisantu dans le Bas-Congo et sans leur participa ion, 

.. 
'. 

-· •' . 
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ouvert une ecoi,e pour la formation des· .infirmiers. En 1936, une e~ole pour la 

formation d' assistants medicaux :a ete ·o~v~;te, egaleme~t a Kisantu. ~ediateinent . 

apres la guerre, l'Universite ·de .Lo~vain a commence a elaborer des plans concernant 

la fon.dation • cl iu~e veritable tu;ii~e~site. - ~~ Congo belge et · a .d~c'ide que cette ·., 

universite serait . situee a Leop9l~vil~e. ou elle serai~ plus l~rgement a_ccessible 

qu'a Kisantti. · E'n fevrier 1956, l'Universite Lovani~ a· ete officiellement fondee 

par decret royal en · tant qu' institution .. privee .subventionne_e ·par les pouvoirs . . 

publics; depuis _.1954, _la faculte des .sciences . dispensait un ,enseign°ement ~pe~ial 

preuniversita:Lr~e en plus de 1 1 en·seignement .. universitaire. p·roprement dit;. en . , •. • 
I ' • ' • • • ·. • • l • • 

juillet 1956, on a pose la premier·e· j:>ierre de .la Faculte de medecine. Ce bgtiment • . 

et l'h6pital universitaire de .400. iits etaie~t -acheves avant la fin de 1957• La ·: . . • . . .. 

formation premedicale et medicale • ~·ure six ans et elle • est suivie d 'une annee • 

d'internat • • La F~culte compre:nd des chaires d'anatomie, .d'histologie, d'embryo- : 

logie, d' anatomie pathologique, de bacteriologie et de chirurgie experimentale; .. 

elle compte egale~ent huit salles pour ia diss~ct'i~n· ~t l~s t~avaux pratiques. • 

L'hopital ·universitaire fournit des ·soins 'medicamc · a une partie de la population .. , . . , . . . • . 

de L-eopoldvilie, ainsi qu'aux· habitan~s de Matete et de Ndjili, villes situees 

a quelques kilometres .seulement,,de l'Universite., A~ cours de i 1 annee univ~rsi- · .. 

taire 1956-.1957, la .Faculte comptait .. 21 .etudiants en medecine, dont 14 Africains 

et sept -Europeens; en 1957-1958, • il y en ~vai't 38 ·d·ont l? Africains .et· 19 Europeens·. ••• 

Le niveau de i I enseignement est · le ·meme_ .qu' e_n J?elgique. 

238. L'Universite· officielle d'Elisabethville, creee par le decret du 

26 octobre 1955~ ·comprend egaiement. une Faculte de medecine fondee en octobre 1956. 

239. Les etab_lissements d I enseign~ment pour les autres categories de personnel 

medical et s·anitaire· sont les' suivants : .trois ·ecoles· pour les assistants medicaux 

africains (avec ·. prograrnme de six ans, dont deux ans de formation pratique en 

h6pital et en iaboratoire); 11 ecoles d11nfirmieres; trois ecoles de gardes sani­

taires; quatre ecoles d 1infirmieres-a~coucheuses; 33 ecoles d'aides-accoucheuses 

et 70 ecoles avec un programme d ' un an •pour la formation d'aides infirmiers. 
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Afrigue-Occidentale frangaise 

240. En 1918, l'Ecole africain~ de medecine et de pharmacie a et e creee a Dakar 
/ .. . 

en vue de former des agents sanitair es auxiliaires pour plusieurs branches medi-

cales telles que la medecine, la pharmacie et lea soins d' obstetrique. Jusg_u 1 en 

1~54, cette ecole a desservi exclusivernent l'Afrique-Occidentale franqaise; elle 

a ens'uite ete ouverte aux etudiants venus du Cameroun franqais et de l 'Afrig_ue­

Equatoriale franqaise . En 1950 cependant, on a ·estime qu'une formation profes-

s ionnelle complete s ' imposai t desorma i:3.. L' ecole pour la formation des auxiliaires 

a ete fermee et remplacee par l' Ecole preparatoire de medecine et de_pharmacie g_ui 

prepare les etudiants aux diplomes d'Etat fran~ais. 

241. L'Ecole depend de l'Institut des hautes etudes de Dakar - g_ui enseigne le 

droit, les sciences et les lettres; el:Le est rattachee aux facultes de medecine et 

de pharmaci.e des Universites de Paris et de Bordeaux. A l ' heure actuelle, on ne 

peut faire a Dakar que les troi~ premii~res annees d'etudes medicales, c'est-a-dire 

les etudes precliniques; l'enseignemen~t des deux annees suivantes, c ' est-a-dire la 

partie clinique du programme, est donn,; en France metropolitaine; il est suivi 

d'une annee d'internat a Dakar avant la delivrance du diplome. 

242. En 1956, le nombre des etudiants en medecine etait de 89 dont 75 Africains 

et 14 Europeens . Plus de 250 et udiants africains faisaient leurs etudes dans 

differentes facultes de medecine de France. 

243. La formation des infirmieres et des sages-femmes s'effectue dans des insti­

tutions analogues a celles de la France . On assure egalement la formation d' agents 

techniques de la sante qui ont pour fonctions de surveiller 1 1 application des 

mesures sanitaires generales , de partici:per a des campagnes de depistage des 

maladies epidemiques et endemiques et cle preter leur concours a l' execution des . 

pr ogrammes de lutte centre ces maladies . Ils apprennent aussi a enseigner les 

notions elementaires d'hygiene a la popul ation autochtone . 
244 . Au Kenya, 1' Ecole de medecine esi; ratt_achee au Departement medical de :Nairobi 

et nlus de 400 etudiants africains y regoivent la formation necessaire pour devenir 

;re;arate,;.rs E';~ pharmacie et assistants d ' h6pitaux et de laboratoires . En 195.6, 
le programme de l' Ecole a ete complete par un cours de trois ans destine aux 

inspecteurs sanitaires af:cicains . En clutre, la formation des inf_irmi~res visi­

teuses est assuree par deux centres ruraux 'et l es missions possedent 10 centr es de 

formation pour infirmieres et sages-femmes . La formation des sages- femmes 
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africaines et asiatiques est egalement donnee dans trois hopitaux municipaux et 

quelques autres hopitaux. ll a ete cree un Conseil des infirmier es et des 

sages- femmes. qui est l'organisme of~iciellement reconnu en ce q~i concerne la 

formation et l'immatriculation des infirmieres , des infirmieres auxiliaires et des 

sages- femmes; en .outre, un cours pour les infirmieres diplomees d ' Etat vient 
d 1@tre cree • 

245. La C6te-de- l'Or ne possede aucun service charge de l a formation des medecins 

ou des dentistes. Les Africains qui veulent faire d~s etudes de medecine doivent 

aller soit a Ibadan en Nigeri a, soit au R~yaume- Uni . En 1954, 124 etudiaots en 

medecine faisaient leurs etudes outre-mer; 74 se trouvaient au Royaume-Uni sous l es 

auspices du Gouvernement et 50 en Allemagne sous les auspices a.u Cocoa Marketing 

~ • Lors de le creation de 11H8pital universitaire de la Cote-de-l'Or, 

l ' ouverture d 'une ecole de medecine a ete :proposee et on croit savoir que l.e 

Oouvernement actuel du Ghana prepare un programme complet de formation medicale au 

niveau universitaire . 

246. Le Col lege d 1infirmier es d1Accra assure la formation complet e des infirmieres 
' . 

dont l es etudes sont sanctionnees par des ·di:plomes equivalents a ceux des infir-

mieres dipl8mees du Royaume-Uni . Ila commence a fonctionner en 1948 et la 

qualite de l ' enseignement yest deja elevee. Les sages-femmes sont formees dans 

les materni tes d ' Accra et de Kumasi . Le niveau de la formation yest tres bon et 

le, programme est equivalent au programme ap:prouve par le Central Midwives• Board 

du Royaume- Uni. L'ecole a ate ouverte en 1945. Depui s 1950, ].e Student Nursing 

Council d ' Angleterre et du Pays de Galles a reconnu la formatie>n donnee a Accra 

et le dipl6me d'Etat donnent droit a 1 1immatriculation •. 

247. En 1954, parmi les et udiants de la Cote-de-l' Or qui faisuient d I autres 

etudes paramedi cales a l ' etranger, on en comptait notamment ~l au Royaume- Uni; ils 

se specialisaient dans l es matieres suivantes : art dentaire U~) , gestion des 

bopitaux ( 4) , technologie de laboratoire (3), radiologie (6) , l?hysiotherapie (1), 

ophtalmol ogie (i) et pharmacie (4) . 

Federation nigerienne 

248. En 1930, le Gouvernement nigerien a cree 1 1Ecole de medecine de Yaba . Cette 

ecole avait pour obj.et de donner un enseignement de portee lim:'i.tee, mais suffisant 

pour perme1?tre aux et udiants d 1acquerir l es connai ssances nece1>saires pour ~tre 
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employes utilement comme assistants medicaux dans le Serviee medical du.gouver-:­

nerr.ent , En 1936, le_programrne a ete modifie de faqon a mettre l ' enseignepient et 

les travaux pratiques plus en harmonie avec ceux des ecoles de medecine du 

Royaume-Uni; la duree des etudes conduisant au dipiome a et;e portee a six ans et 

demi - une annee et demie d ' etudes premedicales , deux annees d'etudes precliniques 

et un cours de medecine clinique de trois ans . 

249. En 1948, une Faculte de medecine a ete creee . a 1 1 Universi te d 1 Ibadan pour 

rempl acer 1 1 Ecol e de medecine de Yaba . Actuellement, la Faculte de medecine , 

donne un ensei gnement preclinique de trois ans seulement et les etudi ants en 

niedecine terminent l eurs etudes hors du pays. En 1956, lO'ir etudiants en medecine ' 

nigeriens faisaient leurs etudes au Royaume-Uni et 36 ont obtenu leurs dipl6mes . 

Une fois achevees en 1957 1 1 installation ae l ' Ecole ae ·medecine, et celie du grand 

hopital universitaire qui l ui est rattache, l ' Ecole a commence a dispenser un 

enseignement clinique et, comme on peut feire a. Ibadan des etudes completes de 

medecine , environ 50 medecins. r ecevront chaque annee le diplome de l 1Universite 

de Londres . 

250. L' Ecol e dentaire a ete ouverte en 1955; elle offre aux etudiants un cours ·de 

six ens (y compris un an et demi a deux ans de travaux pratiques) avant de leur 

decerner les diplomes de techniciens dentaires· reconnus par l'Institute of British 

Technicians (Section dentaire) . En 1956, il .Y. avait 16 etudiants, . cinq venant de 

l a region nord, quatre de Lagos , quatre de. la region ouest ,. deux de la region est 

et uo de l a Gambie . 

251, L' Ecole d r infirmieres de 1 ' Hopital universitaire d' Il:>adan donne des cours 

de soins iof'irmiers d ' une duree de trois ans et demi et 1 1 e:xamen de sortie est 

reconnu par le Nurs i ng Council for England and Wal e·s cprnme equivalent aux diplomes 

delivres en Angl eterre et au Pays de Galles . Cette ecole f'orme egalement des 

sages- femmes , Le Nursing Council de la 'Nigeria controle le: niveau de l'ensei­

gnement et organise les examens qui donnent droit a l .' irnmat.riculation. Le Council 
. . \ ' 

tient un regist!e de toutes l es infirmieres de la Nigeria . Il existe des ecoles 

preparatoires pour les infirmieres et le~ sages -femmes a La,gos _et a Ibadan a. 
l 'ouest (~u ~ombre de deux, •l ' une etant celle de l ' Hopital universitaire) , a Kano 

et a Wusasa au nord, a Enugu, A1a ~t Iyi- en~ a l'est et a Victoria dans ~e 

Cameroun meridional. Le perfectionnement dans des hopitaux: des etudiantes 
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infirmieres qui ont obtenu· leur diplome ~st assure dan·s deux· h6pitaux de Lagos, 

13 h6pitaux de la region nord, 15 hopitaux de la region est, 12 hopitaux de la 

region ouest et d·~ux hopit~ux du Came~oun·· meridional • • Les 42° hopitaux nigeriens 

- approuves par. le Nursing Council et le Midwives Board - forinent environ 
·---------- •• 

500 infirmieres et sages-femmes par· an. Pour faire face aux lJesoins urgents , il 

exi~te deux differents types de · coux;s pour. les sag~s-:-femmes; :Le premier ·est un .. 

cours d:~u~e duree de deux ans et demi comprenant q~elques cours de soi~s 

infirmiers • . L' enseignemen~ • _es·t : d 1un n'iv·eau comparable a ~elu:L: du certificat de 

la Central Midwives Board du Royaume- Uni . En 1948, la Conuniwion .locale des 
' 

sages- femmes a ·decide de ~e plus ·accepter que les candidates qui etaient deja 

immatriculees cornme infirmieres. • Le cours a maintenant une duree de deux ans;·: . • • 

252. ·La deuxieme categorie de cours ctestines aux sag~s-femmeei donne ,~~ _femmes 

qui n' ont pas le degre d ' instruct_ion_ necessaire pour suivre le cours precedent 

une bonne formation pratique en matiere de ·soins aux ~eres et -~ux enfants . Les 

cours durent un peu plus d 'un an et · 1 'enseignement est donne e·n grande partie par 
,• . . 

les missions • . Ces sages- femmes de deuxieme categorie sont generalement affectees 

aux regions rurales et une ·grande part. de _leur activite consiste en des soins 

d'obstetrique a domicile . Dans les regions .tr~s vastes, on attache une grande 

importance ~, le~ action; • de plus~ _elles jouent un role utile en diffusant des 

connaissances en matiere d'hygiene maternell e et infantile• 

25.3. n existe deux ecoles de pharmac1e qui donnent des cours d'une duree de 

trois ans . L' une de ces ecoles doit etre transferee· a Ibadan ,en 1958 et fera 

partie du College nigerien des arts, des sciences et de . la teclhnologie; la duree 

des cours seraportee a quatre ans . En 1956, . les deux e~oles ont decerne 

60 diplomes de_ pharmacien. 

254. · Une Ec~le de radiologie donnant des cours d'une duree de trois ans a ete ' • 

·ouverte en 1951 a Lago_s; en 1956, . 35 etudiants radiologues y e'taient inscrits . 

I.es techniciens -de la9oratoire pour l'ensemble de la Nigeria sont formes a 
11Ecole de _t~chnologie medicale des laboratoires de Lagos; en JL956, l'examen dit 

"Intermediate" de .l'Institut ae ·technologie medicale des laboratoires de Iondres 

a eu lieu dens cette ecole - c'etait la premiere fois que cet examen avait lieu 

en debars .du Royaume-Uni - et six candid~ts sur 20 ont reussi aL cet examen. 

/ ... 
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College de Makerere (Ouganda)' 
,., 

255. L1 Ecole de medecine de Moulago ·(rattachee au College de Makerere) est l e 

centre principal des etudes medicales en Ouganda . Depuis 1924, cette ecole ·, 

dispense un enseignement de six annees pour les assistants medicaux; en 1950, la 

duree de cet enseignement a ete portee a sept ans et les etudiants doivent faire 

une periode supplementaire d 1internat . Pour etre admis dans cette ecole, les 

etudiants doivent gtre titulaires du Oxford and Cambridge School Certificate. 

Apres des etudes scientifiques de base de deux ans, on choisit les etudiants qui 

sont capables de suivre l 1enseignement medical complet . Viennent ensuite deux 

annees d 1etude portant sur l'anatomie, la physiologie, la chimie, la pathologie ·et 

l a pharmacologie. A la fin de cette periode de quatre ans, les etudiants 

subissent un examen et ceux qui sont requs font trois annees d'etudes cliniques 

dans l 1hopital rattache a l 1ecole . Ils se presentent ensuite a leur examen 

definitif et doivent encore faire une annee d'internat . Le diplome de Makerere 

est reconnu par une Commission qui fonctionne dans chacun des territoires de 

l'Afrique orientale. 

256. Un cours de soins infirmiers de trois ans est donne a Moulago et dens deux 

autres ecoles • . Pour l es sages-femmes, il existe, en plus de l ' enseignement 

dispense par le Lady Coryndon Maternity Training School, des cours d ' une duree 

de deux ans donnes par les ecoles de mission. Les eleves infirmieres et sages­

femmes doivent, en vue d'obtenir leur diplome, subir des examens organises respec­

tivement par l e Nursing Board et le Midwifery Board de l'Ouganda . 

257. En 1956, 224 Africains originaires de l'Ougand~ faisaient leurs etudes au 

Royaume-Uni ou en Irl ande grace a des bourses du gouvernement; il y avait en outre 

aux Indes 48 etudiants, tous boursiers sauf un, et 71 Africains faisaient leurs 

etudes a 1 1etranger a leurs propres frais . 

Universite de Porto-Rico 

258. L'Universite de Porto-Rico a pris une grande importance vers le commencement 

du siecle. C' etait au debut une ecole normale .qui a obtenu 'le titre d' universite 

en 1903. L'Universite actuelle est} Rio Piedras ou se trouvent· 1es facultes 

(humanites, sciences sociales, sciences naturelles, education, commerce, pharmacie 

/ ... 
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et droit). ll ya egalement une section' a Mayagilez ou l'on enseigne le genie 

civil, l'agriculture et les sciences naturelles. L'Ecole de medecine de l'Univer­

site a ete fondee en 1949 a San Juan. Les batiments, qui abritent egalement une 

Ecole de medecine tropicale, comprennent cinq unites principales dotees de tous 

les locaux necessaires pour l'enseignement et la recherche, d ' une bibliotheque 

et de logement s pour les etudiants et les chercheurs. La partie la plus ancienne 

de l'ecole a ete batie par ·1e Gouvernement de Porto-Rico mais des unites supple­

mentai res ont eta construites avec l'aide financiere du gouvernement federal , 

En 1947, on a edifie une aile nouvelle pour y installer des classes destinees a 
50 etudiants en medecine; ce nouveau batiment est maintenant completement utilise. 

259. L' Ecole de medecine de l'Universite de Porto-Rico, ainsi que l ' Ecole de 

medecine tropicale, sont financees a l'aide des fonds alloues a l'Universite par 

l e Gouvernement de 1 1t1e. Un programme complet d 1enseignement a ete mis au point 

en 1950 et la premiere promotion de medecins a ete dipl6mee en juin 1954, Le 

programme des etudes medicales proprement dites a ete etabli sur le model e des 

principales ecoles de medecine des Etats-Unis et il est conforme aux normes 

adopt ees par l'American Medical Association et l 1Association of American Medical 

Colleges. Le nombre des etudi ants qui entrent cheque annee a l'ecole est de 52 et 

environ 43' etudiants reqoivent chaque annee leur dipl ome, Au cours de l ' annee 

universitaire 1955-1956, l'ecole comptait 279 etudiants. • 
.. 

260. En plus des cours conduisant aux diplomes, l'Universite offre de vastes 

possibilites de formation post-universitaire et de specialisation dans les 

differents domaines de la medecine , On fait une place importante aux recherches 

sur les mal adies tropicales . Pour etre admis a l'Ecole de medecine, il faut avoir 

fait trois annees d ' etudes precliniques. Le ·Comite d' admission exige une 

connaissance raisonnable de l'anglais et de l 1espagnol. L'enseignement officiel a 
l 1ecole de medecine est donne en anglais, mais tousles entretiens avec les malades 

ont lieu en espagnol. 

261, La plus grande partie de l'enseignement clinique est donnee a l'bopital 

municipal de San Juan, h6pital general comptant 340 lits et pouvant en outre 

recevoir 64 bebes. L'Universite a fait construire le batiment clinique qui 

comprend 24 salles d' examen, 2 salles de traitement, un laboratoire, une pharmacie 

et un amphithe~tre de 150.pJaces, Il existe egalement des installations pour les 

/ ... 
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recherches cliniques. Trois autres ·h8pitaux generaux (dont ·1 1un, situe a un demi 

mille de l'ecole, comprend .un service de consultations ·externes dote d'un personnel . . . . 
·qualifie et de bonnes installations), trois·· hopitaux pour tuberculeux et deux 

hopitaux psychiatriques servent egalement aux etudes cli~iques. Il _est prevu au - . ~ 

programme d'enseignement general que les etudiants seront affectes, au cours de 

leur troisieme annee d 1etudes, comme assistants cliniques dans les salles de 

mede~ine, d' obstetrique et de gynecologie et, au cour·.s de leur quatrieme annee, 

dens les salles de chirurgie et de pediatrie. Les etudiants affectes aux services 

de consultations externes s'occupent de chirurgie et de pediatrie en troisieme 

annee et ~e medecine, d'obstetrique et de gy~ecologie· en quatrieme ann6e. 

262. En vertu d 1accords avec le Depa;tement de la sante, le Departement de 

l'education et d'autres services_ officiels du Gouvernement de Porto-Rico, les 

installations de ces organismes sent a la disposition des etudiants a des fins de 

demonstrations et pour des travaux pratiques. Le district sanitaire de 

Rio Piedras-Trujillo Alto qui dessert une population d 1environ 175.oob personnes, 

aussi bien urbaine que rurale, est utilise comme centre principal de travaux 

pratiques. Il comprend une grande unite ·de sente publique metropolitaine et un 

petit centre de sante rural qui fournit des services integres de medecine curative 

et preventive. 

263. L'Universite ·de Porto-Rico offre un grand nombre ·de cours post-universitaires 

en metiere de sante publique et decerne les diplomes de Master en education sani­

taire et de Mester en sciences sanitaires. L1 ecole prevoit egalement la formation 

des paludologues. Elle offre aussi aux infirmiers de la sante publique des 

programmes qui sont sanctionnes par un certificat, ainsi qu'un cours superieur 

permettant d'obtenir le dipl6me. de bachelor es-sciences. et ·soins infirmiers. Ce 

cours avance exige une annee scolaire a plein temps a l'Universite • . Ce programme 

a pour objet de renforcer les bases scientifiques neceisaires a la pratique des 

soins infirmiers et d 1elargir les connaissances pedagogiques et professionnelles 

des infirmiers. 

. I .... 
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264• Le ·coll.ege a ete cree .. en· 1943, date . a laquelle le bStiment a ate ouvert 

officiellement et le premier princi~al a ete nomme en 1946, Le College et 

l'H6pital uni;ersitaires sont tous detix situes a Mon~, a la Jamaique, a environ ·' 

7 milles de .Kingston, la c5pitale. L'Hopital universitaire compte 300· lits · 

repartis entre le~ sections de medecine, d~ chirurgie et d1obstetrique; en ce ql,li 

concern~ ses activites pedagogiques, 11 reqoit des contributions des gouvernements 

des territoires des Antilles administres par le Royaum~-Uni :· Barbade, Guyane 

britannique;· Honduras britarinique, Jama1que, iles Leeward, Trin1te et il~s Windward. 

Les autres depenses de l'hopital sont Qupportees par le Gouvernement de la 

Jema1que. 

265. L' organ_isme directeur du College est le ·Conseil qui est compose de repre­

sentants des territoires coritribuants, ·de l'Inter-University Council for .Higher 

Education 0v·erse~s, du personnel enseignant. et de 1:1 association des diplomas du 

College. Du point de vue pedagogique, le College· relev~ d1un Senat, L1 Hopitai 

est administre .par le Conseil -d'administration, ll a·ete approuve comme hopital- ­

ecole de l'Universite de Londres, L'enseig~emerit a la Faculte de medecine a 

commence en· _octobre 1948 avec un effectif de 33 etudiants dont 10 femmes. En 
. . 

1955-1956, i1 y avait 192 etudiants en medecine, soit .151 garqons et 41 filles. 

Quatre-vingt-un etudiants, dont 12 femmes, recevaient une formation clinique a 
l'IIBpital• La tendance generale du College, dens le domaine de la medecine, est 

de faire beneficier .de ses services toutes les Antilles. Le College possede 

maintenant un personnel enseignant_ suffisant et des installations cliniques tres 

importantes; il convient d 1ajouter·que le College universitaire a conclu ave~ 

l'Universite de Londres un accord· special :d'apres lequel les etudiants du Coll~ge 

peuvent pr.epf:irer leurs diplomes a l 'Universite de Londres. Le niveau des 

aptitudes requises des etudiants du College ·est le m@me que celui exige de tous 

les autres etudiants de l'Universite de Londres. Les etudes medicales durent six 

ans. 
266. Les principaux hopitaux d'enseignement sont l'H6pita1 public et 1'H6pital 

universitaire de Kingston. Ces dewc'hopitaux servent egalement d'ecoles de 

formation pour les infirmieres et les dipl6mes sont tenus pour equivalents a ceux 

qui sent delivres en Angleterre et dens le Pays ·de Galles. Le nombre des h6pitaux 

,· .. 
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charges de fonctions pedagogiques a augmente de cinq au cours de la periode 

consideree et, d'apres les renseignements les plus recents il existe 26 unites . , 
gouvernementales comprenant des services de consultations externes et des services 
d'enseignement. 

Universite de Hong-kong 

267. L'Universite de Hong-kong, constituee en vertu de la local University 

Ordinance, a ete ouverte en 1912. C'est un internat, ouvert aux etudiants des · 

deux sexes; pour ~tre admis dans une faculte, les etud1ants doivent avoir passe 

avec succes l'examen d'entree a l'Universite ou un examen equivalent officiel- . 

lement reconnu. La Faculte de medecine donne des cours d 1une duree de cinq ans, 

(precedes d'un cours preparatoire de sciences d'un an) qui sont sanctionnes par 

un dipl6me de medecin reconnu par le General Medical Council de .Grande-Bretagne. 

les etudiants de l'Universite, qui viennent de nombreuses parties du monde, sent 

originaires de regions aussi eloignees que Java, la Coree, les Philippines a · 
l'est et Ceylan a l'ouest. 

268. L'Ecole de medecine de Hong-kong a ete fondee en 1884, mais meme avant 

cette epoque, des services hospitaliers pedagogiques et specialises etaient fournis 

par le premier hopital du gouvernement cree en 1859. Le Departement medical de 

Hong-kong collabore avec l'Universite a la formation des etudiants en medecine et 

les principaux hopitaux constituent actuellement des centres d'etudes cliniques. 

De nombreux fonctionnaires du gouvernement sont charges de cours a temps partiel 

a la faculte de medecine. Apres avoir obtenu leurs diplemes, les etudiants doivent 

encore effectuer un an de traveux postuniversitaires surveilles avant d'etre 

finalement inscrits au registre - ce qui est conforme a la pratique du Royaume-Uni• 

Il existe de nombreux postes disponibles a cette fin dans ies h6pitaux du gouver­

nement. Le nombre des etudiants diplomes est d'environ 50 par an. 

269. Des dispositions soot egelement prises, a Hong-kong, pour la formation sur 

place des infirmieres et des assistants techniques. 

Universite de Malaisie 

270. La premiere ecole de medecine de la Feder~t~on de Malaisie a ouvert ses 

portes en 1905. Apres quelques vicissitude~, le diplome de medecine et de chirurgie 

delivre par l'eco1e a ete reconnu par le General Medical Council du Royaume-Uni 
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en 1916. En 1921, l'ecole prenait le nom de King Edward VII College of Medecine. 

Quatre ans plus tard, un don de la Fondation Rockefeller permettait de fonder des 

chaires de bacteriol~gie, de biochimie et de biologie. Le service de chirurgie 

dentaire a ete cree en 1929 et, en 1947, le. dipl6me de chirurgie dentaire du 

College a ete reconnu par le British Medical Council. Aussit6t apres la seconde 

guerre mondiale, commenqa l'oeuvre de relevement. En 1947, une commission s'est 

rendue a Singapour pour faire un rapport d'ensemble sur 1 1enseignement superieur. 

A la suite de ce rapport, qui avait ete pleinement approuve en Malaisie, l'Univer­

site de Malaisie etait officiellement fondee le 21 avril 1949. Elle s'est 

rapidement developpee depuis lors et l 1ecole de medecine dispense actuellement un 

enseignement de niveau universitaire et post-universitaire. Jusqu'en 1955, le 

nombre de jeunes medecins dipl6mes de 1 1Universite de Malaisie (environ 50 par an) 

etait insuffisant par rapport aux postes vacants; il n~ fait aucun doute que ceci 

etait du en grande partie a la proportion considerable de ceux qui, apres leur • 

dipl6me, se consacraient a la clientele privee. A mesure que le niveau de l'ensei­

gnement local se relevait, on attachait une plus grande importance aux etudes 

post-universitaires. En 1955, on a reconnu que cinq hopitaux, totalisant 

25 services specialises, pourraient donner une formation aux etudiantes deja 

titulaires d 1un dipl6me. 
271. Generalement, un_docteur nouvellement diploma a le droit de choisir la 

specialite a laquelle il desire se consacrer; il est attache en tant qu'assistant 

"registrar" a un medecin ·consultant pour une periode de deux. a quatre ans. Apres 

quoi, il est envoye a l'etranger pour completer ses etudes et, a son retour, il 

est reconnu comme specialiste. Ace propos, il faut noter qu1un diplome de sante 

publique a ete cree par l'Universite et que le cours completest regi par des 

normes com:parables a celles qui soot appliquees au Royaume-Uni. 

272. Autrefois, le recrutement des -infirmieres etait insuffisant mais, en 1950, 

on a mis en oeuvre un programme destine a ameliorer le niveau des etudes de base 

et du dipl8me ainsi que la qualite des services infirmiers, a preparer .les 

infirmieres locales a occuper des postes dans l'administration ou dans l'ensei­

gnement et a developper la formation des sages-femmes; l'ecole regionale d'infir­

mieres de Penang peut maintenant recevoir 250 infirmieres et 25 infirmiers. 

Un cours de formation d'infirmieres de la sante publique, qui dure un an est 

organise depuis 1955; les etudiantes possedent deja des connaissances generales 

d' infirmiere • / ... 



A/4128 · 
Franqais .. • 
Page 96 

.... f: 
• ... · . ·,.·. 

.. . . . ~- ' 

273. La f'ormation des inf'irmieres auxiliaires fai t des prQgres dans tous les 

Etats et settlements. A l'heure ·actuelle, elle.s-travaille11t surtout · en h8pital 

mais elles jouent un role de plus en plus important dens l'ensemble des services 

et, a mesure qu'elles deviendront plus nombreuses, elles aBsumeront d'autres 

fonctions : celles de sages-femmes rurales et d' auxiliaireB de la s.ante publique 
dens les campagnes. 

Ecole centrale de medecine de Suva (ilea Fidji) 

274. Dans les !les du Pacifique, on a deja fait beaucoup grace a la concentration 

des services medicaux auteur de l' Ecole centrale de medecine de Suva, aux FidJi• 

Des 1886, 11 avait ete decide d' organiser un cours pour lee1 auxiliaires medicaux 

de la region et ce fut le debut d'un enseignement medical reparti sur trois annees. 

En 1928, cette ecole devenait l'Ecole centrale de medecine de Suva. qui ouvrait .. , 

largement ses portes aux etudiants venus de nombreuses iles du Pacifique, Les 

diplcmes portent le titre de "medecin auxiliaire", et ils rendent de grands 

services dens ces regions tres eloignees 1es unes des autres. La duree du cours 

a ate portee a quatre ans en 1931. 

275. L'Ecol.e de medecine est une institution fidjienne financee par le Gouvernement 

des iles Fidji. Elle est administree par un principal plac,e sous l' autorite du 

Directeur d~s services medicaux qui est president du consei.l consultatif• L'Ecole 

s'est developpee regulierement depuis que des fonds ont ete mis a sa disposition 

dens le cadre du plan de deveJ.oppement d' apres-guerre. Ellie ne pouvait recevoir 

que 67 etudiants en 1949, mais de~uis qu 1ell.e a ete . t ransf'eree, en 1953, dens un 

nouveau batiment, elle peut en abriter beaucoup plus et en :L954 et 1955 elle 

comptait 170 etudiants (dont 92 etudiaient l.a medecine et 2B la medecine dentaire); 

ils venaient non seulement des iles Fidji mais encore des iles Gilbert et Ellice, 

des lles Salomon, de 1 11:le de Niue, des 1:lea Cook, du Samoa--Occidental., de~ 1:les 

Samoa americaines, du Papua et de la Nouvelle-Guine~, de Nauru, de Tonga, des 

Nouvelles-Hebrides et du Territoire sous tutelle amer.icairi des 1:les du Pacifique. 

Le ncmbre des cours et l 'etendue du programme ont continuel].ement augmente; en 

1953 l.a duree des etudes est passee de quatre a cinq ans et; le niveau des examens , . , 

d 'admission a ete releve. Depuis quelques annees, on a de plus en plus reconnu 

l' importance de la medecine preventive et l' on vient· d 'accorder une subvention pour 

creer, a l' Ecole de medecine, une section de medecine social.e et preventive• 
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n existe aus • d ( si es cours pour dentistes auxiliaires · trois ans}, pharmaciens 

(trois ans), assi~tants de laboratoire (trois ans), assistants de laboratoire 

clinique (un an), inspecteurs de la sante publiq~e (trois ans}, et techniciens 

de la lutte centre les. filaires et les moustiques (six mois). n existe des 

cours pest-universitaires pour les specialites suivantes : tuberculose, lepre, 

maladie des yeux, soins prenatals et protection des nourrissons, obstetrique, 

hygiene scolaire, nutrition, reglementation de la quarantaine dans les ports, 

l utte centre les filaires et les moustiques. 

276. Les services destines e la formation des infirmieres se sont considerablement 

etendus. Dans le cadre du plan de developpement, il a eta construit une ecole 

centrale. de seins infirmiers qui a ete achevee en 1954 et peut recevoir environ 

200 eleves in~irmieres . En 1955, il a ate institue wi cours professionnel du 

niveau du diplome en Nouvelle- Zelande. • 

277. Il ressert nettement de ce qui precede, que la formation du personnel des · 

services sanitaires s'est amelioree dans les territoires et que, au cours de l a 

periode a l ' etude, un progres important a ete accompli; ne serait-ce que parce_que _ 

l'on a pose ou consolide les bases de l'enseignement medical et paramedical. Dans 

bien des cas, l' augmentation numerique du per'sonnel qualifie peut parattre faible 

mais beaucoup d'ecoles fonctionnent depuis peu de temps et leur action ne se 

traduit pas encore de maniere spectaculaire dans les statistiques. Cependant, il 

est particulierement encourageant de -constater dans uo ·grand nombre de territoires 

que le nombre des medecins dipl6mes a nettement augmente; dans l'Ouganda, par 

exemple, ils sont passes de 139 en 1946 a 291 en 1956; en Afrique-Equatoriale 

frangaise, de 131 a 201; en Guyane britannique de 95 a 366; dans la colonie d'Aden 

de 28 a 57. On ne possede malheureusement pas de renseignements aussi nets sur 

les effectifs des infirmieres-chefs mais l es tendances qui se manifestent dans des 

region? telles que Madagascar (65 en 1946, 127 en 1956), la Jamaique (966 et 1.945), 

et les 1les de la .Trinite et de Tobago (530 .et 1.039) t emoignent d'une tres 

remarquable amelioration. 

278. Les chiffres dent on dispose ne permettent pas de preciser le statut des 

medecins ·et des infirmieres qui ont obtenu sur place leurs dipl6mes: en effet, 

ils sent incomplets et la seule conclusion qu'on puisse en tirer est que, dens 

bien des regions, l e nombre des infirmi eres titulaires du dipl6me local a 

/ ... 
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nettement augmente. En Afrique-Equatoriale fran~aise, par exemple, il est passe 

en dix ans, de 107 a 1.678; a Zanzibar, de 60 a 166; en Afrique-Occidentale 

franqaise, de 2.860 a 4.423. Ces chiffres correspondent aux accroissements les 

plus frappants et il ne fait pas de doute que, dans leur tres grande majorite, 

les infirmieres ~ont des autochtones. En ce ,qui concerne les auxiliaires medicaux, 

la situation n'est pas tres claire car il a ete difficile· d'obtenir des chiffres 

indiquant les progres accomplis et de comparer le debut et la ·fin de la periode 

consideree. Il est cependant evident que dans nombre de zones continentales, · 

surtout en Afrique, on forme actuellem.ent beaucoup d I auxiliaires medic aux. I1 est 

indiscutable que leur presence dans les re_gions rurales est extr@mement precieuse. 

279. Dans 1a mesure ou on les connatt, l es chiffres concernant les sages-femmes 

principales diplomees semblent accuser une baisse legere dans beaucoup des regions 

l es plus petites. Ceci peut s'expliquer par le nombre croissant des sages-femmes 

qui passent le diplome d'infirmiere mais on a la preuve que dans bien des terri­

toires, le nombre des titulaires du di:pl8me local est eleve . CI est seulement en 

de rares zones que l'on note un accroissement du nombre des sages-femmes 

auxiliaires et il serait hasardeux de tirer une conclusion quelconque des chiffres 

fournis. Il en est de meme pour les dentistes et les dentistes auxiliaires et 

l'on peut seulement constater que, dans beaucoup de territoires, les evaluations 

sent extremement incompl etes , Il faud:ra, pour les annees a venir, se procurer. 

des renseignements permettant une etud,e plus approfondie en plusieurs domaines, 

par exemple : a) le chiffre exact de la population autochtone dans cheque region; 

b) le ncmbre des autochtones qui ont · r,equ une formation · a 1 1 etranger et soot 

ensuite devenus medecins, infirmieres, dentistes ou. sages-femmes; c) une evaluation 

plus exacte des cours de formation suivis par les divers groupes, surtout en ce 

qui concerne les services auxiliaires iet d) une definition precise de cheque 

categorie de maniere a pouvo1r etablir des comparaisons velables entre les terri-

toires ainsi qu 1 entre les territoires ,et les nations. 
280. On a eu l' occasion d I indiquer, d,ans ce qui precede, que les progres de 

l'enseignement remontent en general a une date relativement recente; c'est pourquoi, 

dans la plupart des territoires, il es·t impossible de faire des comparaisons 

frappantes entre les effectifs du pers1onnel sanitaire existent en 1946 et en 1956. 

Mais grace a l'elan donne et aux efforts faits ces 10 dernieres annees, on est en 

droi t d, attendre qu, au cours de la dec,ennie a venir, beaucoup de territoires 

pourront fournir des chiffres permetta1nt des comparaisons veritablement specta-
/ ... 

cu1aires. 
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V. PARTICIPATION DES POPUIATIONS AlJrOCHTONES A L'ACTION SANITAIRE 

28l. Dans quelques territoires non autonomes, il existe encore une certaine 

mefiance a l ' egard des programmes sani taires modernes . Dans un petit nombre 

d'entre eux ou dans des regions limitees a l'interieur des territoires, on 

rencontre meme une resistance reelle et c'est une lourde tache· pour les 

responsables de l'action sanitaire que de chercher a obtenir.la collaboration 

des autochtones. · Ila ete clairement demontre que des populations qui, de prime 

abord, se mefient des projets sanitaires.peuvent souvent etre conquises par le . 
, 

succes evident des methodes curatives, avant que l 'on n'aborde l'action preventive. 

Depuis la f in de la guerre, on a trouve dans les vaccinations et les injections 

de nouveaux allies car les unes ni les autres n 1ont souleve autant de resistance 

que les campagnes d'assainissement ou les divers types d'enquetes fai tes en vue 

d'etablir un diagnostic ou de mettre en oeuvre des mesures preventives . Dans 

!'ensemble, on peut soutenir que, du moment que les methodes sont conformes a la 

morale et inoffensifs, il est preferable de suivre ·une route faci le a deblayer . 

En d'autres termes, mieu~ vaut accepter la situation comme elle est et travailler 

selon des methodes approuvees par la population que de chercher a creer de force 

un monde nouveau. 

282. Les rapports sur les territoires non autonomes ne signalent que rarement la 

participation des populations autochtones a l'action sanitaire mais il est possible 

de deduire du genre d'activite en cause, surtout quand il s'agit de programmes 

communautaires, que la collaboration s'intensifie sur le plan local . A la Barbade, 
' par exemple, le gouvernement a entrepris un plan pour !'amelioration de l'assai-

nissem~nt rural, ce qui depend beaucoup de la participation de la collectivite . 

Autre exemple : le Bassoutoland ou le developpement communautaire et la protection 

sociale ont respecte les formes .traditionnelles de la societe indigene . Plusieurs 

centres ·ont ete amenages aux chefs- lieux de districts pour des activites colllillu­

nautaires , dans chaque cas avec 1 'aide d 'un comi te basuto . La "Basutoland 

Homemalters ' Association" entretient plus de 150 clubs ou 1 'on donne des conseil s 

en matiere d ' enseignement, d'economie domestique, d'hygiene, de puericulture, etc •• 

Les projets comprennent des plans pour l 'amelioration de l'agriculture, pour une 

I . . . 
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etude approf'ondie de 1 iapprovi· si·· .. onnemen·t e • d 1 ·f .. :: • ·, :.. n eau e a ronti~re occidentale et, 
dans le domai~e medica_l, pour la constrU:ction d 'un ~ouvel hopital a Maseru ainsi 
que de dispensaires et de centres sanitaires . 

283. De meme , dans le Betchouanaland, les problemes sociaux sont resolus confor­

mement aux coutumes tribales trad·i tionnelles que vi~-n~ent re~forcer le~ programmes 

off'iciels d'action sociale. Des centres communautaires · et des clubs ont ete 

crees dans plusieurs des agglomerations les pl~s importantes et des fonds 

recueillis sur l'initiative des tribus pour construire des dispensaires. 

284. Un bon exemple d'effort collectif organise et d'auto-assistance est donne 

par la region orientale de la Nigeria ou les habitants du village d'Udi ont bati 

un centre de protecti~n maternelle et infantile a tres peu de frais, la 

main-d'oeuvre locale etant fournie gratuitement _dans le cadre d'un plan pour 

l 'amelioration generale du village. Un film, "Daybreak in Udi ", a ete t ourne pour 

faire connaitre cet effort. 

285 . De Brunei, on signale que, jusqu'ici, la participation directe des popu­

lations locales a l'action sanitaire et a la construction de logements a ete faible 

mais que des efforts sont tentes pour l 'y interesser. Le niveau de vie s 'est eleve 

dans l'ensemble du pays a cause de la prosperite due au petrole et l'on .dispose 

maintenant de fonds abondants permettant d 'entreprendre de nouvelles constructions 

et de nouvelles activites sanitaires . 

286. Les iles du Pacifique Sud sont une illustration parfaite d'un systeme de 

collaboration, assure a partir d 'un point reconnu comme centre, et dont les 

elements sont cependant eloignes les uns· des autres. Aux iles Gilbert et Ellice 

par exemple, le gouvernement et les missions -se consacrent parti;ulierement a 
l'education des femmes, surtout en -les preparant a leur role de mere et de menagere, 

en les initiant a la puericulture et a 1a·profes~ion d'infirmiere. Il en resulte 

une croissante communaute d'interets .entr~ les familles et les services sanitaires. 

Les liens fa.miliaux sont puissants et l'on considere comme un devoir ·naturel de 

prendre soin des parents ages . Le conseiller pour les questions sanitaires reside 

aux Fidji . 
287. L'org~nisation sociale des iles Fidji repose sur· un systeme commun~utaire 

tres developpe dont la cellule depasse -le cadre de la famille: les gens vivent en 

: / ..... 
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groupe et . se .~e~.rtissent travaux et se·rvices . a 1 'interieur du Les . . . _ . . groupe • 
habitants participent de plus ·e·n plus aux acti vi tes sani taire~ et, surtout gr&ce 

aux comi tes . de v~llages, les • cond~ tions d 'hygien~ et le.s soins accordes aux meres 

ou aux enfants sent en voie d'arneiioration~ 

288. Les gran_ds .. ~ucces dus a la _cooperation en matiere d 'action sanitaire reposent 

en grande partie. su; un prog~amme bie~ ·con~u d 1education sanitaire et sur des 

cam:i;agnes . pri vees centre les. maladies sociales les plus graves. la Societe de 

la Guyane· britannique pour la pr~vention et· le ~raitement de la tuberculose 

travaille ·en .c~ sens et le Comite ce~tral de la ligue pour la protection de la 

mere et du nourrisson se reuni t taus 'ies trois m;is dans les locS:ux du Dep_ar.tement 1 

medical pour examiner des plans tendant a poursuivre et e~argir l'action. 

289 . Une collaboration du meme genre existe dans ~e Borneo du Nord ou de grands 

efforts d'education sanitaire ont ete entrepris pour lutter centre la tuberculose; 

l'Association antituberculeuse y ·fait une propagande active et consacre une grande 

partie de ses fonds a secourir les malades et leur fa.mille. 

290. De ~eme, . a 'Aden une importante contribution a ete .fournie par la Societe 

pour la prevention de la tuberculose fondee en 1946 ·par l 111Islamic Charitable 

Association 11 dans le- but d 'aider l 'Administration a enrarer lcs ravages de la 

mal~die qui prenait ·des proportions -inqui6tantes. Grace aux fonds de la Societe, 

obtenus a l'aide de contributions volontaires, il a ete institue un systeme d'allo­

cations pour les ·familles de tuberculeux, ce qui encourage les me.lades a se faire 

hospitaliser si cela est necessaire puisqu'ils saverit que _leur famille ne restel'a 

pas dans le besoin~ 
291. Les conditions de vie dans le Sarawak sont tr~s variees selon qu'il s'agit 

des tribus primitives ou des principaux centres urbains. A l 'interieur du pays,·. 

quelques - uns ·des usages locaux font encore obstacles aux campag~es contr~ le 

paludisme. Par ailleurs, l'assist~nce aux personnes agees et aux malades chroniques 

est assuree en grande partie par des oeuVTeS privees dont certaines · re~oivent 

une subvention indirecte ~u gouvernement. On a la preuve que, peu a peu, l~s 

habitants .des zo;es les plus etendues, surtout au voisinage des cGtes, en viennent 

a. participer' 'aavan~age a l 1action sanitaire. L 'un des hopitaux porte le. ncm d '_un 

philanthrope _chinois qui en a finance la fondation; par ailleurs, l'Association • 

antituberculeuse de Simangang a reuni, __ par souscription volontaire, les fonds 
I ... 

. . 
• • • I. 
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destines a la construction d'un nouveau servi· ce de l t consu ation pour malades 
des poumons a Kuching. 

292. Il est evident que l'introduction des services sanitaires au Papua et en 

Nouvelle-Guinee a d 'abord souleve beaucoup de mefiance mais, en 1951, de grands 

progres avaient ete realises. Dans la zone de Rabaul, en Nouvel le-Bretagne, et 

en divers autres lieux, les conseils de village commencent maintenant a avoir leurs 

propres ~ostes de secours et a payer des auxiliaires medicaux autochtones. 

293. Dans l'ile de Niue, on signale que la tuberculose reste une cause de preoc­

cupation mais que les vaccinations preventives par le ECG sont administrees tres 

largement aux enfants, en particulier a tousles ecoliers "Le fait que l'etat 

sanitaire de l'ile ne pose ,~as de problemes serieux est due a une collaboration 

toujours plus etroite entre un peuple intelligent et une administration 

consciencieuse 11
• 

294. Ia participation de la popul ation autochtone a l'action sanitaire ne se 

traduit pas seulement par des notations speciales apropos du programme de tel 

ou tel territoire. Personne ne peut lire un rapport decennal sur le developpement 

des territoires non autonomes sans en retirer la nette impression que les popu­

lations ont peu a peu change d'attitude : elles sont passees de l'hostilite et de 

la mefiance a l'assentiment, puis de l'assentiment a la collaboration . C'est ce 

qui ressort sans cesse des rapports sur les territoires - et cela ressort moins 

d 1indications explicites que de tousles elements qui sont a la base des progres 

realises. Certes une campagne d'eradication du paludisme ·qui a ete couronnee de 

succes peut se traduire en termes de personnel, de depenses et de superficie 

traitee mais il importe de ne pas oublier la somme de bonne volonte patiente 

qu'elle suppose chez les populations indigenes. Meme s'ils ne sont pas expres­

;ement mentionnes, les signes de la reussite ·du developpement communautaire sont 

manifestes, surtout dans les villages et les petits di~tr icts insulaires . Cette 

constatation qui repose en partie sur des donnees, en partie sur des deductions, 
,,( • t Bi" en temoigne d'un progres reel bien qu'impossible a exprimer num~riquemen • 

souvent, l'esprit de collaboration nait apres une longue periode pendant laquelle 

il etait, pour ainsi dire, sous- jacent: il eclot soudainement et porte des fruits 

inattendus . Il est extremement interessant de noter que, dans les programmes 

I . .. 
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communautaires, il s'en faut de beaucoup que le service sanitaire apparaisse 

toujours en premier : il se peut tres bien que l'on parte simplement d 1un plan 

tendant a mieux amenager le virlage, a developper le sens technique des habitants, 

ou a ameliorer quelque element ~ndispensable comme le logement ou le systeme 

d'ecoulement des eaux. L'interet_collectif,_une fois eveille, peut amener les 

populations a envisager 1 1amelioration de l'approvisionnement en eau OU la creation 

d 'un poste de sante rural. Chacune de ces entreprises repre$ente un progres _dans· 

la voie de la collaboration ave~ les habitants parce que le succes depend de leur 

ouverture d'esprit . Un projet scolaire ou sanitaire, s'il est impose d 'en haut 

ou s'il presente le moindre caractere d 1obligation, sera pres~ue inevitablement 

voue a l 1echec. Cependant, tot ou tard, des mesures s 1imposeront. Un programme 

de developpement communautaire qui depend entierement des ressources locales, peut' 

_donner un resultat immediat mais il ne portera tous ses fruits que s 'il est 

progressivement rattache a d'autres plans mis en place dans d'autres communautes. 

En fait, il faut qu'il existe une certaine coordination, tant sur le plan regional 

que sur le plan national. C'est sous cet angle que l 1on juge du succes. de 

programmes coordonnes tels que celui du South Pacific Health Service ou des reali­

sations accomplies dans la Federation nigerienne . 

295 . . Dix ans sont peu de chose dans la vie des nations ou des territoires et il 

est souvent difficile de discerner les lignes de force du progres mais les 

perspectives sont encourageantes. 

/ ... 
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VI. REALISATIONS 

296 • Lcrsqu' on tente di evaluer, dens leur ccntexte gemiral, les prcgi•~·s realises 

en matiere de sante dans les territoirea non autonomes, au cours ae l a p~riode 

consideree, _il aernble a premiere · vue que beaucoup ~it ete fait aans tous ies 

aecteurc; or, les preuves concretes qui pourra:l.ent. c0nfirmer cett~ :l.mpressioo 

d 'ensemble sont souvent insaisiasables, • im:pa.1:pabJ es, ·voire parfois contradictoires 

L'oeuvre accomplie - telle qu'elle ressort de~ chapitres pre.ceQeots - est manifes -
. , . 

tement le fruit d 'une activite considerable; ma.is comment peut-on affirmer - avec 

preuves ~ l'appui - que l 1etat c.e sante generc1.l des habitants des territoires oon 

autonomes s 1est ameliore? On ne peut pas to11jours se fonder sur les statistiques, 

car un nombre relativement faible de territoires d1sposent de services statistiques 

tres e.u point et, de toute maniere, ainai que 1 1a sou.ligne un Groupe d 1etude de 

l'OMS qui s'est reuni en 1955 pour. examiner la mesure des n1veaux de sante!Q,( , 
II . , • 

.•• sur la base des informations fltatistig_ues disponibles, seuls les etats 

s 'ecartant de la sante sont actuellement sus~ept.ibJ.es d'etre mesures11 
• c' es~ 

peut-etre en partant de cet elem~nt negatif que .l'on parviendra le mieux a brosser 

un tableau des realisations positives, qui ressnrtira par exemple, d~ comparaisons 

concernant les taux de mortalite, lea taux de mortalite infantile, l'incidence des 

maladies transmissible a, le nombre des malRde·s hoRpi tal:tses et des malades non 

hospitalises se rendant dens les dispensaires et les centres de sante, l'accrois­

sement du nombre de m¢dec1ns, d'infirmieres et de personnel divers atnsi que du 

nombre d 1h8pitaux et de centres de sante . . 

297. On tro'..lvera au tableau 1 presente a la page 105 des donnees comi;aratives portant 

sur la population, les taux de natalite et de mortalite, _et les taux de mortalite 

infantile dans uncertain n0mb~e de territoi~es ~ esse?tiellement choisia ·en raison 

du carectere complet des renseignements las concernant; ces chiffres montrent 

quelle a ete la tendance au cours de la :periode consideree ou au cours des aonees 

qui l'ont immediatement precedee ou suivie et pour iesquelles on dispose de donnees . 

Un grand nombre de territoires importants. n 1ont pas ~te inclus, pour la simple 

raison que les renseignemeuts y relatifs ne soot pas disponibles ou se contrediseot 

a •un rapport a 1 1 autre. Certains territoires n_e peuvent presenter de rapports 

La mesure des niveaux de sante, Geneve, 1957, OMS, Serie de rapports 
techniques, No 1~ 
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TAUX DE NATALITE, DE. MORTALITE ET DE MORTALITE INFANTIIE ~ • 
DANS LES TERRITOIRES NON AUTONCMES w ~ l TAllIEAUI 

(selection) l • 
----:--~--~-.:....:...:_~..:.:..._ _________ _:j•(, 

TatDC de mort&l.1 ti: : 
1nf8llt1le (pour • i· : 
1.000 naiseances ~ 1 
vivantea ). i '. 

Terr1to1res 

Afl'1que centrale 
Conao belge {loopoldville) 
Afl-ique-Equatoria1e franqaise 

(:Brazzaville) • 

~wi Indien 
Kadagascar 
Jiraurice 
Zanzibar 

Atl'ique Occidentale 

A1'rique-Occidenta1e 1'rallqa1se (Dakar) 
Chana (zone d'enreg1strement) . 
Nigeria {I.agoe, popul.e.tion autochtone) 

Zone Medi terranee 
Cbypre 
Gibraltar 

Zone des Cararbes 
llarbade 
.Pemudes {populatio~ civile) 
OUye.oe br1tann1que (non ccnpr1s la 

population smerill<liemie) 
Honduras br1 tanni.que 
Jemarque 
Iles Lee-ward 

Antigua 
St. Cln-istophe 
Iles Viergee britanniques 

Trilli te et Tobago . 
lles Vierges des Etats-unis 
lles Wind\18.X'd 

Daninique 
Grenade 
Ste. Lucie 
St. -Vincent 

Asie 
Brunei 

Bong-koog 
~rneo du ·Nord 
Sara'W!lk . 
Singapour 

Zone du Pac1r1que 
FidJi 
Gilbert et El.lice 
Gu8II 
Iles cook 

Autres terri to ires 
Colonie d • Aden 
Alaska 

• Population 

• 4.154.000 
427.769 
2'9.002 

221.000 

447.000 . 
20.200 • 

193.305 
35.000 . 

364-5.~o 
60.000 

L297.9()0 
108.40l 

42 .000 
46.000 
6.200 

565.950 
27.000 

252.000 
48,500 
72.663 
70.000 
62.09() 

40.000 
1.550.000 

335.000 
540.000 
938.079 

257.570 
35 .000 
24.100 
15.000 

82.000 
103.000 . 

1956 

290.377-

92.520 

4.839.885 
568.886 
28o.ooo 

JBo.988 

228.209 
42.000 • 

480.290 • 
81.779 

1.563.700 
• J.30.000 

53.000 
55.000 
7.760 

742.500 
24.000 

313.000 
6:;.m 
88.215 
89.006 
T(.669 

• 66.000 
2.440.000 

382.768 
626.223 

l..264.000 

351.523 
39.000 
37.600 
16·161 

143.000 
209.000 

Tawc de 
natallte 

(pour l,000 
habitants} 

1956 

·35,4 51,2 

24,6 37,l 
38,4 43,8 
18,5 19,9 . 

40,l 69,2 
41,4 35,} 
62,0 49,2 

32,4 26,3 
. 22,2 22,9 

·31,9 
24,6 

35,8 
34,4 
30,8 
}4,2 
37,0 
32,2 
42,l 
38,5 
34,o 

. 36,5 
35,7 
32,6 
38,3 . 
38,9 

46,4 
20,1 
l.3,l. 
13,7 
45,9 

40,8 
34,l 
52,0 
37,8 

27,1 
22,0 

31,0 
27,8 

42,3 
45,5 
}7,3 
;8,8 
;6,2 
44,o 
41,0 
37,0 
40,7 
43,4 
}7,9 
44,8 
40,l 
46,~-

61•
8 

}9,7 
32,5 
25,2 
48,2 

4o,o 
36,9 

. 60,3 
46,2 

31,6 
35,1 

Taux brut de 
JDOrt&lite 
(pour l.000 
habitants) 

12,l. 

12,l 

2l,4 
29,3 
J.4,8 

15,l 
28,4 
21,7 

8,5 
10,2 

17,0 
9,8· 

15,5 
17,0 
13,3 
l.7,5 
14,9 
20,2 
17,6 
13,7 
15,1 
17,0 
20,6 
17,4 
15,3 
15,6 

19,6 
10,7 
11,9 

6,2 
13,3 

13,1 
l.8,5 
11,6 
15,4 

2l,5 
ll,9 

1956 

9,7 

J?,4 

12,8 
11,8 
9,9 

19,8 
20,8 
11,9 

6,3 
9,1 

10,6 
8,o 

11,2 
10,0 
9,5 

l.0,2 
9,4 

10,9 
11,2 
9,6 

14,8 
13,4 
111-,5 
13,8 
12,7 
12,1 

13,7 
7,9 

10,2 
6,6 
8,1 

7,4 
25,6 
6,5 

16,6 

13,5 
5,8 

. 1946 , 1956 ·'. '. 

139,8 
145;?. · 
58,) 

130,5 
117,1 
125,7 

70,9 
33,4 

159,7 
52,} 

86,l 
105,1 
89,5 

122,6 
81,8 

156,l 
147,7 
78,5 
91,6 

110,7 
141;0 
110,l. 
97,7 
98,l 

79,8 
89,1 

136,7 
104,5 
87,3 

58,3 
17},3 
63,7 

114,6 

172,7 
70,9 

100,0 j :1 
. • ll:'}1 0 I , 

76,3 :,;i 
:H 

31;7 
10,5 

96,7 
3},4 

68,8 
69,0 
54,2 
.58;6 
58,9 
52,1 

10:'},8 
6;,9 
66,5 

101,2 
132;8 

76,0 
101,9 
lo6,9 

• 103,0 
60,9 
!¼,l 
72,2 
42,5 

46,l 
136,3. 
26,9 

149,S 

W l.es chiffres donnes p0ur 1946 et 1956 sont dans quelques cas ceux de l'ann6e la plus,proche, pour ;;!~~;1;r: .use i 
dispo.1ait de statistiques : il a'agit en fait de 1951 ~t 1955 pour l.e ~oogo gibei6e, \1-i;rc!: 11eu c1e 1946} pour : 
et l'Afrique-bccidentale tran~aise; 1947 et 19'3 pour le Ghana (zoned enre \rem~ ;t l'Alaska. . '. 
le Sarawak, Siogapour et Guam; 1955 {au lieu de 1956) pour les t.les Windward, re • . I 
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complets et exacts que sur certains secteurs, bien que les autorites en cause 

repoussent peu a peu les limites des regions sur lesquelles on peut obtenir des 

informations. La mise en place d'un service statistique sur constitue en soi une 

realisation importante en matiere sanitaire, notamment parce qu'un service de ce 

genre est la meilleure base sur laquelle on puisse fonder un service de sante de 
plus en plus satisfaisant. 

298. Le taux brut. de mortalite constitue un indice du niveau de sante d'une popu­

lation, bien qu1il soit tres etroitement lie a la structure pa~ gge de la population, 

et l'on peut voir, d'apres le tableau, que le taux de mortalite a flechi dans la 

quasi-totalite des cas. L1utilisation du taux de mortalite du aux maladies transmis­

sibles presente certains avantages, mais dans de nombreuses regions on ne peut pas 

-se fier aux indications relatives aux causes de deces. Un indice simple que 1 1on 

pourrait largement utiliser sans trap de difficulte serait le rapport entre le 

nombre des deces de personnes ~gees de cinquante ans ou plus et le nombre total des 

deces. Un indicateur de ce genre est extremement _selectif et fournirait une mesure 
' 

valable de la sante dans lea territoires. Sans aucun doute, le taux de mortalite 

infantile est l'indice le plus sensible des ·modifications intervenues dans lea 

niveaux de sante et tout tend a demontrer que ce taux a decru assez regulierement 

- et meme parfois de fa~on spectaculaire - ce qui prouve Jnfailliblement entre 

autres, l 1amelioration des services de protection maternelle et infantile et de 

l 1assainissement. 

299. Ence qui·concerne la lutte contre'les maladi es transmissibles, des progres 

ant sans aucun doute ete realises, bien que la encore, faute de statistiques sures 

concernant la morbidite dans un tres grand nombre de territoires, on ne puisse 

guere en donner la preuve concrete. Toutefois, on peut considerer l'absence de 

toute epidemie grave au cours de la periode envisagee comme une realisation 

sanitaire capitale. En outre, QD a organise dans la plupart des terri toires des 

campagnes de lutte contre de grands fleaux tels que le paludisme, le pian, la 

variole, la l epre et la tuberculose; ces campagnes ont ete menees avec une energie 

croissante au cours des annees qui ont ~uivi la guerre, parfois dans de tres vastes 

regions, et parfois avec un succes remarquable (voir par exemple le programme 

d 'eradication du paludisme de l 1!le Maurice: decrit au paragraphe 133). Dans 

d'autrea cas, les resultats n 1ont ete ni aussi spectaculaires ni aussi rapides, soit 

en rai son de l'immensite de la region et des difficultes· de communication, soit 
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parce' que l'on ne d1sposa1t pas de ressources suffisantea pour executer un 

programme de vaste portee . Il n' en reste :pas moins que des act:i vi tes telles que 

celles des equipes mobiles chargees de la lutte contre l es maladies transmissi bles 

dans les distri cts -recules de vastes regions continentales (dont on a presente 

certains exemples a la s~ct1on III, paragraphes 98-132) donnero:ot e. la longue des 

resultats visibles que l'on pourra evaluer concretement. Ce n'est pas trop s'avancer 

que de dire que les campagnes de niasse entreprises pour lutter contre les maladies 

transmissibles ont marque le debut de l'offensive centre la mauvaise sante et 

qu'el1es oat prepare la vote aux programmes ulteri eurs de medec ine preventive . 

Dans de nombreuses regions, la regression de la maladie prend souvent des 

proportions spectacula1res, et il ne fait aucun doute que la reduction de 

l ' incidence des maladies .transmissibles a ent r afne un relevement du niveau de aante 

reel que les chiffres oe peuvent traduire: bien souvent, ce phenomene est parti­

culierement sensible dans le cas de personnes qui n1ont probablemeot guere eu 

recours aux soins d 1un medecin, maia dont la vitalite etait constamment affaiblie 

par une infection paludique chronique ou par une autre maladie grave , ce qui 

redu1sait a presque rien leur contribution a la collectivite . 

300. La ere a tion de services de sante communautaires et l ~ exte·osion des so ins 

medicaux a de nouvelles ·regions aont aussi d 'importants indices de pr ogres dont 

temoignent la aussi diverses realisations. C'est surtout depui.s 1946 - periode au 

cours de laquelle des plans de developpement portant sur plusie:urs annees ont ete 

mis au point et des credits prevus pour permettre leur executi c,n - que le nombre et 

la qua.lite des etabl::lssements sanitaires ont augmente . La com1truction ou la remise 

en etat d'hopitaux, la renovation de vieux dispensaires ou centres de sante et la 

construction de nouveaux etablissements de ce genre avai ent un rang de prior1te 

eleve dans tous ces plans. Les travaux n'ont pas toujours progresse aussi rapi ­

dement que prevu et il eat souvent arrive que les premieres estimations ae · depenses 

se soient revelees insuffisantes pour permettre toutes les ameliorations originel­

lement souhaitees; il n'en demeure pas mains que la situation n 1est jamais demeuree 

statique et que dans bien des cas des progr~s vraiment r ema.rqunblea ont ete realises. 

Ceci se trouve abondamment illustre a la section II, paragraphes 53-97• Les plans 

prevoyaient aussi une utilisation maximun des nombreux service1J crees; c ' est 

pourquoi on a ioetalle les h6pitaux a des points strategiques de fa«son que le 

reseau de centres de sante, de dispensaires, de poates medi cau:ic et de services 
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mobiles desserve des zones de plus en plus vas_tes·, tout en continuant .a •dependre 

de ·l'hopital centrnl. Certes cette decentralisation et cette extension des services 

avaient deja con:mence avant 1946, .mais le manque de ressources ge~ait beaucoup le 

developpement ordonne de ce mouvement; auquel_ les subventions et la planification 
. . . . ·. 

des annees qui ont immediatement suivi la guerre ont donne 1 1impulsion _qui a permis 
les progres ulterieurs. 

301. Ccme on l'a signale plus haut, 1 1amelioration des services de sante aurait 

ete impossible ean~ la cooperatio~ dee personnes auxquelles ces services sont 

destines. On a manifestement fait beaucoup pour s 1assurer cette cooperation: 

1 1education sanitaire du public a ete intensifiee dans la plupart des programmes de 

sante des territoires et 11 est certain que 1 1on a deploye de grands efforts pour . 
amener la populati'on a ee rendre compte qu' il etai t utile de consulter _le personnel 

sanitaire en cas de maladie et de suivre les conseils donnes sur la proprete et 

l'hygiene personnelles. Le nombre presque ecrasant de malades hospitalises dans 

bie_n des territoires au -cours des quelques dernieres annees et le nombre des consul­

tations receDiJllent dotmees dana les ,centres de sante . en s~nt la preuve. Il faut 

souhai ter qu I a l' avenir, on s 'efforcera plus encore .di amener les populations a 
participer activement a 1 1execution de program?les visant 11amelioration de leur 

sante et que 1 10~ aura plus frequemment recou~s a la methode (deja employee avec 

succes dans certaines regions) qu_i conaiste a les interesser. a la construction et 

a l.1 entretien de systemes simples a' approvisionn·ement en eau, de latrines, de 

systemea d •evacuation des excr'eta , etc. ai;res leur. avoir fai t comprendre les 

avantages de ces innovations - cela vaudrait mieux que d'expliquer des mesures 

d'iospection sanitaires fondees sur les aeuls reglementa, qui ne peuvent jamais 

avoir les consequences souhaitees. 

302. L'augmentation du personnel medical aut~chtone qui occupe des postes . . . 
superieurs dans les administrations .dcs . territoires et dirige ainsi· la politique 

aanitaire~ est unimportant indice des progree realises, D1une fa~on ·gen~rale, 

cette augm,entation' est particuliereme~t sensible dans ies terri toires '·qui soot· 

proches de l 'autonomie et · ou. il exiate· 'dep~is ·plusieurs annees des administrations 

sanitaire~ relative~ent completes, ce qui a p~rmis de .former (a _l'etranger ~u dans . • . ,· . '. . ' 
1e terri toire) du personnel aut?chtone. ·. 'Ailleurs, ies _pastes superieurs S<:mt 

presque uniquement occupes par du personnel non· indigene' et 1 100 signale de tous 

c6tes· une ;e~urie chron~que . de personne_i,· des ·dif'fi~:Liltes· a pourvoir • les post!3S 
, .. . : ._, 
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crees, , etc-~ •• En rd~~~~ lea ~;~gr~s 'realises ~n ce qui concerne l a formation de 

medecins ou de: personnel sanitaire ·autochton~s o~t dans 11eosembl e ete moins . . '· . , , 
encourageants ._que dans ·a1autres -domaines . Il ne .f ait aucun doute que,.ce s·ont la 
de grands prob.l emes - ils ont . ete etudies en detail a la section IV (para-

graphes 233- 280) • • Etari~ donne ," cependa~t, • qu I il est indis!)ensable de · f ournir -du 

personnel qualifi~ aux services de .sante dont le nombre augment~, ori estime que ·aes .· 

efforts pl~s· ene;giques aur ~i-~nt pu etr~ .t~ntes, meme s 1 11 avait fallu abaisser . . • 

temporairem~~t les ni~eaux de la ·format ion, pour que cell e-ci corresponde au niveau 

d' educatioµ des candidats even~uel s ..... C1est ce qui a ~t~ _fait dans une cer,taine . 

mesure; mais on ne peut s 1empecher de penser que l'on a r ecouru a cette solution 

avec hesita,:ti~n' e:t ·a reg;et au·· lie~-d' y rec·ourir courageusement et avec l a ferme 
• -

conviction qu' 11 ~ •agissait la ·au. seul expedient possible en attendant la coosti- · 
• . ····-

tution d ' un personnel pleinem~'nt qualifiEf , . Quoi qu·•n en soi t , l es activittefs· de ~-·. · ---· . . 
. - . - . . . ' • ' . . . . 

formation · se sont devel oppees . ces quelques dernieres annees et elles commenceroot • 
, ,·. , ••' . ' 

de porter leurs fruits dans un p~oche aven~r; _ 11 faut espe~er que l ' on s ' efforcera 

encore plus resolument d 1au~enter les effectifs du personnel autochtone qualifie 

dans les services sanitaires. 

303 . Les progree realises dans 'ie domaine: de .. 1 • assainisseme,nt soot peut-etre les 

plus delicate a ~va~uer, en raison. de -~a ~iversite dee · cooditioos qui regneot dans . 

les terri toires et de l a di ff~cu_lt~ qu I il y a a donner une preuve • statistique de 

l a plupart des ameliorations apportees . I l est probable que l'existence d ' un 

systeme d I adducti on d I eau, tout au moi ns dans lee districts urbains d 1 un terri t'oire, • 

devrait ·devenir. un 1ndice de progres au ,cours des dix prochaines annees . Le facteur 

logement est apres celui-la. le plus important. L1urbanisme occupe uo rang de 

priori te eleve . dans l a plupart des plans de d_eveloppement. de 1 1 apres-guerre, mais, 

dans de nombreux cas les projets menes a bonne f in l'ont ete bien apres lee dates . , 

prevues, p~r s~ite notamment de · l'insuffisancedes credits initialement prevus. 

Les pr ogramm~s d'evacuati on des excr etes, meme sous leur f or~e l a plus simple ont 

egalement ete executes en retard, en raison auss i, dans une certaine mesure , du 
• ' 

mapque de credits, mais sans doute aussi parce que l a major ite des populations 
I • , 

amcquelles ils etaient destines n'oot -pas comprie toute leur importance. On espere 

qu'au cours des dix prochaines annees , un progr amme plus intensif d ' education · 

sanitaire· au public ira de pair avec tousles projets visant l'acelioration de 

. . : 
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l'assainissement; sinon, une grande partie des fonds prevus pour la construction 

de systemes d'adduction d'eau, de latrines et de systemes d 1evacuatidn des dechets 

continuera d'~tre depensee sans donner les resultats escomptes. 

304. Enfin, on espere - et .la lecture d'un grand nombre de rapports annuels des 

Autorites administrantes semble indiquer qu'il en sera ainsi - que la planification 

a long terme qui est apparue avec les premiers plans de developpement en 1946 _et 

1947 sera desormais de regle et tiendra compte des erreurs du passe. Ces plans 

doivent etre realistes et prendre en consideration a la fois les credits qui seront 

disponibles pour une periode donnee et le personnel de sante auquel on pourra faire 

appel pour les mener a bien. Ils ne devraient pas etre trop ambitieux et devraient 

avant tout etre fondes sur une etude serieuse de la situation sanitaire. Pour eel~, 

il est indispensable d'avoir un bon service statistique et de pouvoir enregistrer 

lea tendances de fa~on sure . Il faut aussi que lea plans a venir soient fondes sur 

des evaluations : un tres grand nombre de rapports d'experts, rediges apres une 

etude directe, ont ete faits ces dix dernieres annees et 11s devraient jouer un 

r8le de tout premier plati dans l'examen des besoins a .venir. 
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VII• ASSISTANCE DE L' ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 
AUX TERRITOIRES NON AUTONOMES, 1949-1956 

305. L'Organisation mondiale de la sante a ete creee en tant qu'institution specia­

lisee de l'Organisation des Nations Unies en 1948, plus de deux ans apres que 
I 

l'Assemblee generale, a sa premiere session, eut demande au Secretaire general de 

resumer dans son rapport annuel les renseignements requs en vertu de l'alinea e) de 

l'Article 73 de la Charte. L~ premiere Assemblee mondiale de la sante en 1948 a · 

institue six regions pour permettre a l ' Organisation de decentraliser son action. 

Au cours des annees suivantes, des Bureaux regionaux ont ete etablis, l'un apres 

l'autre, pour desservir les Ameriques, l'Asie du Sud-Est, l'Europe, la Mediterranee 
. . 

oriental e et le P~cifique occidental. La decentralisation regionale s'est achevee 

avec l'ouverture du Bureau regional pour l'Afrique en octobre 1952. 

306. L'elaboration et la mise en oeuvre des plans d'assistance destines a satisfaire 

les besoins san~taires cons~derable.s et urgents des pays et territoires en voie de • 

developpement ont marque des progres reguliers au cours de ces .dernieres annees, 

comme en temoigne l'augmentation du nombre des projets qui ont beneficie de 

l'as.sistance de l'OMS dans les territoires non autonomes (tableau 2, page 112) ; 

entre 1949 et 1956, ils sont pas·ses • de 12 a 113, et la tendance continue a 
s'amplifier bien que le nombre des territoires non autonomes diminue a mesure qu ' ils 

obti~nnent leur independance. Si l' accrois.sement de l' assistance accordee par 

l'Organisation n'a pas ete plus spectaculaire, c'est parce que l 1insuffisance des 

ressources humaines et financieres a, dans une certaine mesure, ralenti les progres : 

il n'a pas et6 toujours possible de fournir .toute l'assistance qui avait ete 

demandee ou de 1~ donner aussi vite qu'il au~ait fallu. En outre, la capacite des 

terri toires d 'absorber l '.aide et · d I integrer les programmes 4 1 amelioration sani taire 

aux activites des services de sante constitue necessairement un facteur qui limite 

l'expansion des activites. 
307. Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) collabore de plus en plus 

avec l'Organisation, notanmient en procurant des fournitures -et du materiel pour les 

programmes ·qui font une place importante a la protection de l'enfance. Ces 

programmes ne se bornent pas aux services d'hygiene maternelle· et infantile mais 

~omprennent aussi la l utte contre certaines maladies transmissibles et l'runelio­

ration de l 'hygiene du milieu; l 'ampleur de la participation du FISE/i. ces acti vites 
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TABLEAU 2 
~ . . . 

Assistance de !'Organisation mondiale 
de la sant~ aux territoires non autonomes, 1949-1956 

Par nombre de projets 

Nombre de 
_projets 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

120t---1-----f---+---+---:--+---+---~------, 

110.-.---1-----1-----1---~1-----i----t---

l00t--~1-----f---+---+---ff 

90 

70t---1-----i-----9! 

40 

301----+----

10 

0 
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dans les territoires non autonomes est indiquee a 1 1annexe I page 1, ou l'on 

trouve sous forme detaillee les rens~ignements resumes· graphiquement dans le 
tableau 1. 

308. D'une faqon generale, l'assistance accordee aux territoires non autonomes dans : 

le domaine de la sante presente trois aspects : lutte centre les maladies transmis­

sibles, amelioration et expansion des services de sante publique, education et 

formation du_ -per.sonnel _ sanitaire visant a satisfaire les besoins <ie plus en plus 

grands des services curatifs et preventifs. Le tableau 3 (page 114)montre les 

progres de ce triple programme : les maladies transmissibles constituent toujours 

le principal probleme de sante dans la majorite des territoires non autonomes 

( voir section III, paragraphes 98-232) et l '_ on doi t done. pour le moment s 'efforcer 

avant tout de lutter centre ces maladies - et si possible, de les eliminer. Mais 

on n'en constatera pas moins que l'assistance concernant l'education et la formation 

du p~rsonnel et les services visant a l'amelioration de la sante publique augmente 

regulierement dans la .mesure des :ressources disponibles; l'on a de bonnes raisons 

de penser qu,en fin de compte, grace aux resultats obtenus, les ressources humaines 
' 

et financieres consacrees aux services medicaux et sanitaires seront plutot 

utilisees pour l 1amelioration de la sante que pour la simple lutte centre la maladi~ 

Il n'est pas deraisonnable de prevoir qu'un tableau analogue resumant l'assistance 

de l'O~iS aux territoires non autonomes pour la prochaine decennie - 1956-1966 -

presentera une courbe ascendante dans les deux premieres colonnes et une courbe 

descendante dans la troisieme. Un coup d 1 oeil jete au budget de l'OMS pour 1959 
~/ • , 

et 1960 =I suffira pour se rendre compte que sides soll!Illes relativement importantes 

vont encore a des campagnes centre les maladies transmissibles, on envisage un 

accroissement de 1 1assistance destinee au developpe~ent des services de sante 

ruraux pris dans un sens tres large (comprenant l'hygiene maternelle et infantile, 

l' education sani ta ire du public, l 'assainissement, etc. ) , a l' amelioration du ni veau 

nutritionnel des populations et aux etablissements d'enseignement ou sent formees 

diverses categories de personnel sanitaire. 

309. L' Organisation communique egalement au Comite des renseignements relatifs aux 

territoires non autonomes des rapports annuels concernant son activite dans les 

territoires, depuis la troisieme session du Comite en 1952
11. On trouvera dans les 

Actes officiels de 1 1 0rganisation mondiale de la sante, No 89. 
Documents A/Ac.35/1. 86 (1952); A/Ac.35/1. 129 (1953); A/Ac.35/1 •• 170 (1954); 
A/Ac.35/1.205 (1955); .A/Ac .35/1.229 (1956); A/Ac.35/1.251 (1957) et 
A/Ac.35/1. 288 (1958). I ... 



Nombre 
de terri­

toires 

TABLEAU 3 

Assistance de !'Organisation mondiale 
de la sant~ aux territoires non autonomes, 1949-195~ 

Par domaine d'action et nombre de territoires b~n~ficiaires 

1949 1950 1951 "1952 1953 1954 1955 1956 

501----~----+---4----~-------1----+----t---, 

201----~-----t----;--

0 

■ Lutte contre les maladies transmissibles 

II Education et formation 

• Services de sant~ publique, y compris 1 'assainissement 



A/4128 
Fran~ais 
Page 115 

pages suivantes un expose detaille de quelques projets particulierement represen­

tatifs de l'assistance de l'OMS aux territoires non autonomes au cours de la 

periode cons.ideree - l 1annexe presente un resume des activites beneficiant de 

l'assistance de. l 1 0MS par territoire et par type de projet, 

Description de quelques projets beneficiant de l'assistance de 1 1o~s 

310. Lutte contre la treponematose non venerienne, Betchouanaland, Le but etait de 

mettre en oeuvre un projet --pilote qui devait etre suivi d'une campagne generale de 

traitement, pour lutter contre la treponematose non venerienne locale appelee 
11dichuchwa" au Betchouanaland. Ce projet comprenait la formation de personnel 

auxiliaire , L'OMS a envoye un medecin specialiste et, de septembre 1953 a 
fevrier 1956, fourni periodiquement le concours d 1 un consultant; elle a egalement 

expedie une partie des fournitures. Le FISE a donne la plupart des fournitures et 

du materiel necessaires et l!Institut de recherches medicales de l 1Union 

sud-africaine a assure des services de laboratoire. 

311. Le projet -pilote a debute en septembre 1953, et il a ete centre sur Molepolole, 

dans la zone Bakwena, ou 1 1 0n a examine systematiquement quelque 35. 000 personnes. 

Il s 1 agissait la d'un travail difficile non seulement a cause des distances conside­

rables et des mauvaises routes, mais egalement en raison d'une saison des pluies 

exceptionnellement humide qui aggravait les problemes de transport. D'autre part, 

la population est a demi nomade et passe la plus grande partie de l'annee hors du 

village, soit dans les terres de culture (qui peuvent etre a 70 milles ou plus du 

village) soit dans les regions de paturages ou l'on garde les troupeaux; ce n'est 

guere qu'entre la fin d'aout et le mois de novembre que l 1on peut trouver la 

plupart des gens chez eux. Le depistage et les examens de controle etaient ainsi 

compliques par la s~paration des familles et par les renseignements contradictoires 

donnes par les divers membres d 1une m€me famille, frequemment interroges dans des 

lieux tres eloignes les uns des autres. Le projet -pilote a ete termine en 1955, et 

il a fourni l'experience necessaire a la cainpagne de masse s 1etendant sur tout le 

territoire qui devait suivre. La treponematose active sevissait surtout chez les 

habitants du desert, dans la zone de Letlakeng. 
312. La campagne de masse a commence en juillet 1955 et devait atteindre 

quelque 250.000 personnes; l'Administration a pu recruter et former un ncmbre 
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suffisant d ' employes africains pour constituer trois equipes mobiles . A_ ·la fin 

• de 1956, environ deux tiers d.e la population· avait , ~te examinee et traite'et La 

maladie etait particulierement a~tive dans les regions les mains accessibles du 

desert du Kalahari mais, d'apres les renseignements di~ponibles, elle,- serait 
·-

generalement en voie de regression et le ~raitement moderne pourrait rapidement 

reduire a des proportions negligeables le probleme de sante publique que pose le 

dichuchwa. Dans beaucoup de zones trai tees) on a constate, a certains s'ignes 

encourageants, que l'education est plus complete, la situation economique meilleure 

et, par suite, le niveau d'hygiene plus eleve_, taus _elements qui constituent 

d'importants facteurs de reussite. La ·population etait reconnaissante de 1 1aide 

qu'on lui apportait et a coopere avec les equipes tout au long de la campagne. 

313. Enseignement theorique et pratique des soins d'obstetrique, Singapour. Cet 

enseignemeot -fait par.tie d'un programme a long terme qui a pour but d'elever la 
. . . 

qualite des _soins infirmiers et le niveau de l'enseignement infirmier et sanitaire 

a Sioga.po.ur; l'OMS participe a ce programme depuis juin 1952 et.a. accorde ~e 

assistance toute speciale pour ameliorer le niveau de l'enseignement donne aux 

sages-fenmes et des services de soins. obstetricaux en · envoyant une· sage-:fe~e 

monitrice de 1952 jusqu'a la fin de 1955. 
314. L'a~tion a ete centree sur la Maternite .publique de· Kandang Kerbau qui, 

en 1953, desservait plus d'un million ~'habitants et ou quelque 18.000 naissances 

se produisaient chaque annee. Sa ta~he augmentait regulierement non s_eulement en 

raison de l'accroissement de la population mais aussi parce que la gravite du 

surpeuplement dans la ville rendait diff'iciles, les ac.couchements a: domiciie et 

entrainait un plus grand nombre de demandes d'hospitalisation. Le nombre des 

sages-femmes, employees pa~ le gouvernement OU operant a titre prive, n 1etait pas 

assez eleve pour satisfaire aux besoins d'une population s'accroissant si rapidemen~ 

aussi beaucoup d'entre elles n'avaient-elles qu'un niveau d.' instruction assez bas. 

315. Des cours de formation ont ~one ete organ~ses a l'hopital de Kandan~ Kerbau 

a l'intention des eleves sage~- fenmes et des infirmieres qualifiees. Au debut, les . . . 
cours devaient durer un an et -comprendre, ·pour les eleves. sages-femmes, six semaines 

de tra~aux pratiques a domicile i partir de centres de sante ruraux • • Apres une 

nouvelle evaluation des besoins, le programme d'etudes a ete revise et les cours 

·• . . . ·: . 
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destines aux eleves sages-femmes sont passes d'un an a deux ans. Des membres du -
per_sonnel local ont requ une. formation de .moniteur, d'abord en travaillant avec · 

l'infirmiere monitrice de l'OMS et ensuite en allant etudier a l ' etranger grace aux 

bourses accor:d6es f~r le gou;er~~~ent; ils ont progressivement assume plus de 

responsabilites dans l'enseignement de sorte ·que l'infirmiere monitrice,de l ' OMS a 

pu consacrer plus de temps aux co'urs • de· ·perfectionnement destines aux sages- femmes 
deja en exercice. 

316 . Des cours d'entretien ont ete institues ·aussi bien pour les sages- fellllI.es 

employees parl'.hopital et les centres de sante que pour les sages-femmes privees. ' 

Les sages- femnies qui exerqaie~t leur ·profession ont reconnu qu'elles avaient besoin 

de completer leurs connaissances et elies ont elles-memes propose des sujets de 

discussi on. ·· La formation des infirmiere~ ·sages~~emmes pour les_ soins a domicile a • 

commence en· _sei>:temb~e 1953. ·:qes _cours .~ur la surv~illance et la sante publique -ont 

ete donnes -aux sages--femmes qui devaient surveiller les etudiants pe·ndant leurs 

travaux pratiques . 

317. Af'in de decongestionner l ' ·hopi tal et . de · permettre aux etudiants en medecine 

et aux eleves _sages-femmes d'acquerir de l'experience, on a . envisage decreer un 

service a domicile pour la ville de Siogapour a .partir de l'hopital de Kandang · 

Kerbau. En mai .1954, un service a domicile de soins post-hospitaliers a ete etabli 

tout d'abord dans une zone ·assez iimitee de la ville; il a ensuite ete etendu a 
mesure que le service s'est perfectionne et qu ' on a pu disposer du personnel neces ­

saire. Une anpee plus tard, le personnel comptait 16 sages-femmes et 5.680 mer~s. 

avaient requ des · soins a domicile·. · Enfin, en septembre 1955, les services a 
domicile .ont ete elargis pour comprendre les accouchements a la maison; des 

sages-femmes ont ete choisies a cet effet -parmi celles qui effectuaient les soins 

post-hospitaliers a domicile et ont requ une formation speciale. 

318. L' OMS a cesse de preter son assistance ace_ projet, dans la mesure ou il 

concernait les soins d'obstetrique, lorsque l'ensemble du service de soins obste­

tricaux a domicile a ete institue, mais l'equipe de l'enseignement infirmier a 

exerce sa surveillance jusqu'a ce que le service ait fait la preuve qu'il etait 

etabli s'ur des ba.se~ solides. •• Une aide materielle et une assi stance substantielle 

t t 1 d l 'exe'cuti·on de ce programme,· ant ete accordees par le gouvernement OU au ong e 

.. 
I • 
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Singapour dispose maintenant d'un service de soins d'obstetrique bien organise, 

fonctionnant de fa~on satisfaisante avec un personnel dument forme . . 

319. Eradication du paludisme et de l 'Aedes aegypti, zone des Cara:i'.bes·. A l' origine, 

le but de ce programme tres ample, dont l'execution a debute en octobre 1952, etait 

de lutter contre le paludisme et autres maladies transmises par les insectes et de 

supprimer l'Aedes aegypti de la zone des Caraibes, En 1955, ces objectifs ont ete 

definis a nouveau et on ya inclus l'eradication du paludisme. L'OMS a envoye deux 

medecins et huit agents sanitaires (quatre au debut du programme et quatre-autres 

depuis 1955) ainsi que des fournitures et du materiel. La plus grande partie des 

fournitures et du materiel est donnee par le FISE, 

320. En 1954, les operations etaient en cours dans les tles Bahamas, a la Barbade, 

a la Jamaique, dens les iles Leeward, dans les Antilles neerlandaises, au Surinam, 

a la Trinite et dans les iles Windward . A la fin de l'annee, l'Aedes aegypti avait 

ete elimine dans les Bermudes et en Gu;yane :fran~a.ise , 

321. En 1955, des operations ont ete menees contre les moustiques dans onze des 

treize archipels des Petites Antilles et l'eradication. de l'Aedes aegypti etait 

consideree comme complete a Ste -Croix (iles Vierges des Etats-Unis). On a egalement 

pu signaler en 1955 que le paludisme endemique etait devenu tres rare dans la 

moitie environ des iles Cara:i'.bes . Des plans d ' eradication ont ete etablis pour les 

autres; ils ont ete mis en oeuvre, au :moment approprie, en 1956 et 1957. , 

322. En 1957) les operations de lutte contre le paludisme s'etaient transformees en 

campagnes d'eradication dans presque toute la zone des Caraibes : les operations de 

pulverisation dans l'ensemble du territoire avaient commence a. Grenade et a la 

Trinite, des operations de reconnaissance geographique etaient en cours a la 

Jama:i'.que, a Tobago, la campagne avait .atteint le stade de la surve.illance et l'on 

considerait que le paludisme avait ete supprime des cotes de la Guyane britannique 

et de la Martinique. 
323. Les campagnes d' eradication de l 'Aedes aeg,ypti ont enregistre de·s progres 

considerables en 1956. En 1957, lama.ladie ne subsistait dans aucune des localites 

d I Aruba et de la Guyane bri tannique; e·taient encore iw:i;;aludees, une localite a 
Grenade, une a st-Vincent, une a Curaqao, et quatre a Ste-Lucie; l'infection _etait 

reduite au moins de moitie a Antigua, ,a la Barbade et a st-Christophe-Nevis-

Anguilla. 
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324 • D' apres les plans actuels, on estime que les operations se poursuivront dans 

cette zone jusqu'en 1962 au moins, afin que tousles objectifs de la campagne 
soient atteints . 

325. Sante publique et assainissement , Seychelles , L'Administration a demande 

l'assistance de ·1•0Ms en 1953 pour executer un programme dont les buts etaient les 

suivants : developper les services de sante publique, notanunent l'amelioration de 

l 'assainissement , l' education sanitaire d.u public et lea methodes de lutte contre 

les maladies intestinales tres repandues dans le territ oire; former du personnel 

auxiliaire pour l ' assainissement et l 'hygiene .maternelle et infantile ainsi que des 

infirmieres de la sant e publique; enfin preparer une legislation sur la sante 

publique . Entre le milieu de 1953· et le debut de 19581 l'OMS a fourni les service~ 

d'un medecin, d'un ingenieur sani taire, d'une infirmiere de la sante publique, d'un 

technicien de laboratoirei elle a egalement accorde un certain nombre de bourses et 

a envoye du materiel d ' enseignement et de demonstration. 

326. Ila ete reco~nu que les dewc principales faqons d'ameliorer +'assainissement, 

et, par la, de reduire la frequence des infections 1ntest1nales , seraient de mettre 

fin a la _pollution intensive du sol par les excretions humaines et d'approvisionner 

les habitants en eau potable. En octobre 1955, un plan a ete recommande a 
l'Administration 4ui l'a accepte en principe; ce plan prevoyait la mise en place 

d'environ-cent w.c. a eau courant~ par an, a Victoria, et la suppression du systeme 

uctuel de fesses . Par suite du manQue de fonds, ce plan n'a pu etre execute imme­

diatement, mais dans les previsions budgetaires pour 1958 des credits ont ete a~loues 

pour sa mise en oeuvre (100.000 roupies des Seychelles) . En 1957, une proposition 

detaillee visant a am611orer l'approvisionnement en eau de l'fle Mahe a ete redigee 

et soumise a !'Administration. 

327. De9 le debut, on a donne priorite a la formation de personnel auxiliaire, afin 

de constituer le noyau d'un ~epartement de la sante . On a forme neuf inspecteurs de 

la sante et six infirmieres de la sante publique qui, par la suite, ont fait 

progresser -les activites sanitaires . Les bienfaits de leur presence se soot fait 
• ' seotir de plusieurs faqons : ils ont en particulier contribue a rendre les 

populations conscientes des problemes sanitaires. Durant cette periode, des bourses 

ont ete accordees pour des etudes a l'etranger, en particulier pour des etudes 

d'educateur sanitaire (1), d'infirmiere diplomee de sante publique (1), d'inspecteur 

de la sante (4) et de technicien de laboratoire (2) . 
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328. Un "centre de consultations . pour maladies intestinales" qui avait ete· institue 

pour obtenir un' tabieau plus net des principales maladies intestinales et-pour 

determiner. l'efficacite des diverses methodes de traitement a enregistre des visites 
presque trop nombreuses de malades. 

329 . L'amelioration des services pour les meres et les enfants a ete tres conside­

rable, en particulier a partir du moment ou un service d'infirmieres de .sante 

publique a ete institue. Des consultations prenatales ont ete ouvertes et ont re~u 

un accueil favorable de la population; des consultations d'hygiene infantile ont 

ete organisees dans quatre ecoles de village pour dess.ervir ies populations rurales 

qui, sans cela, seraient restees tres eloignees des services sanitaires; un service 

de sante scolaire a ete installe; a titre de projet pilote., dans deux .ecoles, 

en 1955; en avril 1957, il avait ete ~largi -et couvrait 17 des 24 ecoles .primaires. 

330. Une enquete sur la sante et la morbidite a ~te executee en 1956 et en 1957 
- c'etait la premiere enquete de cette sorte entreprise dans les Seychelles; 

elle a perrnis d 'avoir des renseignements serieux sur la frequence du parasitisme, de 

l'anemie et autres affections ainsi que sur le niveau nutritionnel de la population, 

la taille et le poids des enfants, etc . Les donnees ainsi enregistrees . seront un 

guide de valeur inestimable pour l'elaboration des programmes de sante .publique. 

D'autre part, l'enquete a permis d'avoir une vue en' profondeur sur les . conditions 

de vie des populations, leurs problemes et leurs habitudes sanitaires, e·t cela a 

ete d'une grande utilite lorsqu ' on a prepare les campagnes d'education sanitaire du 

public. 

331. L'education sanitaire du public faisait partie integrante de l 1 action menee 

par l' equipe. nationale et international e et pour att_eindre toutt::s les sections de 

la population on a fait appel a l'appui des groupes socia~ et religieux. Les 

methodes directes ·utilisees comprenaient~ entre autres, la_publicati~n d'articles 

dans la presse, des films, des causeries a la radio, des expositions sanitaires, 

des affiches -des represe~tations de marionnettes, des conferen~es et de~ demons-, - . . ' . 
trations dans les Jcoles . Ces acti~ites· entrent dans le cadre normal des activites 

du Departement de la sante depuis que l'educ~teur _sanitaire est revenu aux 
' • 

Seychelles, en septembre 1956, a pres avoir _beneficie d' une bourse d' etudes, Une 

aide a egalement ete accorde~ a l'Administration au cours de la periode pendant 

laquelle est preparee la nouvelle legislation sur la sante publique. 
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332. Bien . qu' on ne puisse s 'attendre a· une· amelioration spectaculaire des 

conditions · sanitaires - dans cei:tains _cas~ les resultats demanderont du temps, et 

dans d'autres le manque de fonds retarders les. progr es - · on peut dire cependant 

que les bases d'un service de sante publique ont ete posees et . que l'on a fait 

naitre dans le public le besoin d'obtenir de meilleures conditions sociales et 

sanitaires. 

333. Recherches et enquetes locales. Du fait tle ses activites, l'OMS est appelee 

a collaborer avec plusieurs instituts de recherche scientifique des territoires 

( s I occupant d~ medecine et de sante • publiq~e) ai:ix fins de r~cherches et d I enquetes 

locales relatives a la lutte centre les maladies. transmissibles. 

334. En Afrique, l'OMS fournit une aide pour des recherches s~r la lepre, la 

bilharzi~se; ·la trypanosomiase, l'orichoc~rcose, les rapports entre ·la nutrition et . . ' 

les helminthiases, les treponematoses, en partifulier le pian, et la tuberculose~ 

Dans divers te~ri toires, les enquet_es entreprises sur la tuberculose sont organisees 

scientifiquement en vue de determiner l'incidence de ·1a maladie. Un projet special 

de recherche sur l'utilisation du traitement medicamenteux a domicile dans la lutte -

antituberculeuse est actuellement en cours au Kenya, La campagne d'eradication du 
. . 

paludisme s I ete~d a plusieur·s terri toires et l I OMS prete . son assistance pour les 

·: operations d' eradication e} les recherches connexes sur le comportement des 

vecteurs et la ·resistance aux insecticides. Elle a ·organise des reunions et des 

cours de ·formation pour aider aux recherches sur les zoonoses et a la lutte contre 

ces affections. Elle a aussi participe a des enquetes serologiques sur la 

poliomyelite et sur. la fievre jaune et a des enquetes entomologiques sur les 

vecteurs des viroses. 
335. Un certain nombre de projets auxquels le FISE et la Fondation Rocl{efeller ont 

prete leur concours ont ete executes sous la direction du Groupe consultatif 

de l'OMS sur 1es proteines et du Comite de la malnutrition proteinique du Food and 

Nutrition Board du .Medical Research Council des Etats-Unis; ces projets concernaient 

les aliments riches en proteine utilisables pour ameliorer la nutrition des 

populations - notamment celle des enfants qui grandissent - dans les pays ou la 

production de denrees alimentaires est insuffisante. L'OMS a, d'autre part, accorde . 

des subventions pour des enquetes sur l'acceptabilite et la. preparation d'aliments 

destines a ameliorer le regime des nourrissons et des enfants d'Afrique. 
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336. Dans la zone des Caraibes, l'OYlS prete ~on assistance pour des recherches sur 

la fievre jaune. De vastes campagnes d'eradication de l'Aedes aegypti, qui font 

partie du programme general de lutte mis en oeuvre en Amerique centrale et dans la 

zone des Caraibes, interessent certains territoires non autonomes . Les territoires 

ou le paludisme pose un probleme sont compris dans le programme d'eradication du 

paludisme et l'on entreprend les recherches necessaires sur les vecteurs ~t la 

resistance des vecteurs. 

337. Dans nombre de territoires d'Asie et du Pacifique, on precede a des recherches . 

locales aux fins de l'eradication du paludisme. Dans certains de ces terri~o~res, 

au Samoa par exemple , les campagnes de lutte contre le pian comportent une part 

importante de recherches. Des recherches sur le traitement preventif et la 

prevention des mutilations dues a la lepre sont egalement en cours. 

338. Aux Seychelles, on a entrepris des recherches locales sur les helminthiases 

et les methodes d'assainissement. 
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ANNEXE II 

Liste des institutions s'occupant de recherches en matiere de medecine 
et de sante publique dans d0s territoires non autonomes 

En 1948, le Tsetse Research Institute de Shinyanga (Tanganyika), le 

Trypano~o:miasis Research de T!nde et le East African _T~etse Re~lama~ion Department 

ont ete fusionnes en une seule organisation, la East African Tsetse and Trypano­

somiasis Research and Reclamation Organization; cette fusion devait permettre de 

coordonner la recherche et d'appliquer a des problemes pratiques les connaissances 

acquiaes. En 1953 et 1954, de nouveaux laboratoires ont ete construits et l ' on a pu 

ouvrir au betail une partie de la .region juaqu 1alors infectee. 

Le East Af'rican Institute of Malaria and Vector Borne diseases a fait des 

progres en ce qui concerne tant l'eradication du paludisme et d 1autres maladies 

que la diffusion de connaissances. et de conseils les concernant. 

Le East Af'rican Medical Survey and Research Institute mene des recherches sur 

diverses maladies tropicales; des etudes sur la medecine et les problemes nutri­

tionnels en Afrique orientale sont en cours. 

Le East African Leprosy Research Centre a entrepris sea premiers projets 

en 1956. 
Le East African Virus Research Institute etait a l 1origine ~n service de la 

International Health Division de la Fondation Rockefeller qui a ete repris par la 

Haute Commission de l'Afrique orientale en 1950. Depuis lors, son domaine d'etude 

s'est elargi et 11 entretient des rapports etroits avec d'autres laboratoires 

Virologiques d'Afrique, des Etats-Unis d1Amerique, du Royaume-Uni et 

d'Extreme-Orient. 
Le Medical Research Institute d'Accra poursuit des r echerches medi cales pour 

lesquelles il collabore (notamment a l'echelon local) avec les services medicaux 

mobiles. ·La Cote-de-l'Or par ticipe aux travaux d'µn organisme provisoire, le 

West African Council for Medical Research. 
Il ya en Afrique plusieurs Institute Pasteur qui se specialisent dans divers 

tyPes de recherche. Par exemple, l'Institut Pasteur de Tunis s'occupe de travaux 

:pratiques touchant _la vaccination antirabique, d 'analys'es bacteriologiques, sero­

logiques, chimiques et anatomopathologiques ainsi que de la preparation .d'un grand 

nombre de vaccins et de serums. La 11fievre mediterraneenne11 est l'une des maladies 

qui font 1 1 ob jet d I une etude con·stante et au cours de la lutte centre le paludisme I ... 
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on a cot1sacre .d 1importa.ntes recherches: a. des medicaments qui sont .maintene.nt 
. . 

employes dans le monde entier. Il existe e·n Afrique-Equatoriale fran~aise, a 
Madagascar, au Maro_c et en Afrique-Occidentale f'ran~a~se, _dee Instit_uts ~asteur 

qui poursui vent des recherches analogues, adaptees aux problemes ·de ·· chaque r~gion. 

En 1953, on a ouvert a Kuantat1, dans la Federation de Malaisie, un nouveau 

laboratoire ou t ravaillent un entomologiste et du personnel de l'Iostitute of 
.. ' 

Medical Research. Un autre laboratoire dependant de cet institut a . f~it des · 

recherches tres poussees sur la filariose en 1954/55. Un troisieme laboratoire 

specialise dans la rec:herche sur les ·viroses a ete ouvert la meme i:mnee. • 

Le Scrub T:yphus Research Unit de la Federation de Malaisie a travaille en 

collaboration avec un service de recherche de l'Arme~ des Etats-Unis qui a publie 

en 1950/51 une etude sur 1 1usage des antibiotiques dans ce domaine. Le Scrub 

Typhus Research Unit depend maintenant ·de l'Institute for Medical Research; eo 1952, 
I 

11 a etendu aes recherches au Norneo du Nord. L1annee suivante, ~es activites 

ont pris p1ua d'ampleur encore, englobant des etudes v1rol ogiques a i•echelon local, 

La recherche paludologigue occupe ausai une place importante dans la recherche 

medicale au Borneo et en Mala1s1e. 

I ... 
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ANNEXE III 

Bourses . accordees :Par '1 'mS a des ~ndida.ts de territoires non autonanes 
: 1950-1956 

1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 'l'Otal. 

FRIQUE 
Afrique-Equa toria.le :t'ran~aise 2 1 3 l 4 11 
Afrique-OccidentaJ.e fran~ise .4 1 3 l2 6 26 
Bassoutoland l 1 
Betchoua:oa.land 1 1 2 4 
Congo belge .3 2 15 ll l6 47 
C8te-de-1' Or (Ghana) 1 . 3 1 2 7 
Federation de la Rhodesie et du Nyassala.nd 5 2 2 9 
Gallibie l l 2 
Keeya 2 l. 4 9 . 9 25 . 

Me4agascar " 1 3 
Maurice 1 J. 1 4 2 9 
Nigeria . I 1 l 4 2 5 lO 9 }2 

Ouganda. l. l 2 1 2 7 
Sainte-Hel.ene 1 J. 

Seychelles 4 1 5 
Sierra Leone 2 l. ·1 4 
zanz1bar l. . l. l. 4 2 9 204 

oomrQl)ES 1 
Alaska l 
:8ahamas 2 2 

Barba.de 3 3 
Guyane brito.nnique 1 2 l 1 5 
lla'il8.11 J. J. 

Honiuras bri taru:rl.que 
3~ 

4 3 7 
Jama.lque . 1 2 5 2 7 5 25 • 

tles lee-ward 
3~ 

5 3 8 

Trini te et Tobago 4 ~ 
2 ll. 

l 7 4 6 21 84 
tles Windward 

nR0PE • 14 3 30 
Haroc {j usqu'en l.955) 1 3 9 
Tunisie (jusqu'en 1955) 6 11 17 9 4/ 73 • 

I 

EDITERPANEE ORIEN'D\IE 
J. 1 

Aden 6 7 
Chypre l. 3 2 

l\CIFI~UE OCCIDE?fil\L 
1 1 l 3 

Borneo du Nord 
6~ ~ 7 3 2 l 2l. 

F6Mration de Mal.o.isie 
1 5 l. 2 9 · 

Fidji 
J. l. 3 6 2 3 l 23 

~C?_llg-kong J. 3 2 1 1 8 
Nouvelle-Guinee neerlandaise 

1 2 l l. 1 . 6 
Papi.a et Nouvel.le-Guinee 

l 
1 

!les Sal.olllOn 
2 3 5 

Sarawak 
3td 6 3 l 3 l6 

Singa:pour l. l. 2 9t. 
Tonga 

Xl'b\L GENERAL l.95O-1.956 

L/ F'IBF.. 




